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Au Québec, environ 14 % de la population s’approvisionne en eau potable à partir d’un puits individuel et 
chaque propriétaire de puits est responsable de la qualité de son eau. L’état actuel des connaissances 
démontre que des problématiques de contamination de l’eau des puits existent. Cependant, peu de 
personnes réalisent les tests de routine recommandés par le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, principalement pour des raisons de 
faible perception du risque et de logistique. Pourtant, il est reconnu que certains contaminants peuvent 
avoir des effets importants sur la santé. 
L’objectif de cet essai est de proposer un mode de gestion intégré qui permettrait d’améliorer la 
surveillance de la qualité de l’eau des puits. Pour cela, la situation a été analysée en ce qui concerne le 
nombre de personnes concernées, les problématiques de contamination et leurs effets sur la santé, les 
perceptions de la situation par les propriétaires de puits et enfin les rôles et les responsabilités de 
chacun. Par ailleurs, cette problématique reconnue au Canada et aux États-Unis a fait l’objet d’un certain 
nombre d’études, de mise en place de programme et de règlementation. Afin d’atteindre l’objectif, cinq 
cas ont été analysés, cependant, aucune solution n’a réussi, à ce jour, à apporter une réponse adéquate 
pour garantir que chaque propriétaire de puits connaisse la qualité de son eau et puisse prendre des 
mesures de protection adéquates.  
Les recommandations formulées à la suite de cette analyse sont, entre autres, la mise en place d’une 
stratégie concertée en partenariat avec plusieurs instances gouvernementales et municipales tout en 
maintenant la responsabilité actuelle des propriétaires de puits à l’égard de la qualité de leur eau et du 
financement des analyses. Par ailleurs, l’amélioration de la communication à l’égard des propriétaires de 
puits, l’accès facilité à des conseils en cas de contamination et surtout une logistique facilitée pour la 
réalisation des analyses sont des éléments importants pour obtenir l’adhésion de la population 
concernée. Cette stratégie permettrait d’avoir un impact positif sur la santé publique, mais également 
d’acquérir des connaissances importantes sur la qualité de l’eau souterraine afin de guider les actions en 
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Les réseaux de distribution d’eau potable exploités par les municipalités desservent 86 % des habitants 
du Québec (Québec. MDDELCC, 2015a). Ces réseaux sont soumis au Règlement sur la qualité de l’eau 
potable (RQEP) qui oblige l’opérateur du réseau à réaliser des analyses chimiques et bactériologiques 
suivant des fréquences établies. Cela a pour résultat de mieux connaitre la qualité de l’eau et de prendre 
des mesures afin de protéger la santé de la population en cas de dépassement de normes (Règlement sur 
la qualité de l’eau potable). 
Les autres habitants du Québec, représentant donc 14 % de la population, s’approvisionnent en eau 
potable à partir d’un puits individuel ou de petits réseaux privés. Les petits réseaux privés sont soumis au 
RQEP à partir du moment où ils desservent 20 personnes et plus. Les puits individuels ne sont pas soumis 
au contrôle règlementaire du RQEP. Les propriétaires de puits individuels sont donc seuls responsables de 
la surveillance de la qualité de leur eau (Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection, s.d.). 
Contrairement aux réseaux municipaux, les municipalités n’ont pas de responsabilités vis-à-vis de la 
surveillance de la qualité de l’eau des puits individuels. Néanmoins, selon le Règlement sur le 
prélèvement des eaux et leur protection (Québec. MDDELCC, 2015b), elles ont pour rôle d’informer les 
propriétaires de puits sur les bonnes pratiques en termes d’entretien et de surveillance de la qualité de 
l’eau. Cependant, peu d’entre elles le font. C’est pourquoi des études tentent de démontrer les raisons 
pour lesquelles les propriétaires de puits ne font pas les analyses nécessaires pour s’assurer de la qualité 
de leur eau. 
Au Québec, il existe plusieurs problèmes de contamination de l’eau potable qui ont des impacts sur la 
santé. Ces contaminations peuvent être d’origine naturelle ou d’origine anthropique. C’est pourquoi, 
depuis plusieurs années, les autorités de santé publique du Québec et particulièrement en Estrie 
travaillent à sensibiliser les propriétaires de puits à l’importance de surveiller la qualité de leur eau afin 
de protéger leur santé (CIUSSS de l’Estrie — CHUS, 2015). Cependant, l’exercice ne porte pas fruit. Les 
deux principales difficultés dans cet exercice sont premièrement de connaitre ces propriétaires de puits 
et de les rejoindre et deuxièmement de diminuer les barrières qui découragent les propriétaires de faire 
des analyses régulièrement. 
L’objectif principal de cet essai est donc de proposer un modèle de gestion intégrée ayant pour but 
d’améliorer la surveillance de la qualité de l’eau des puits individuels au Québec. Pour cela, les objectifs 
secondaires sont de recueillir de l’information afin de décrire plusieurs éléments qui convergent vers le 
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problème, de bien comprendre le lien entre la qualité de l’eau des puits et la santé, de connaitre les rôles 
et les responsabilités de chaque acteur, d’analyser des initiatives existantes et d’utiliser le tout pour 
formuler des recommandations. 
Tout au long de la recherche documentaire, la qualité et la validité des sources ont été évaluées selon les 
critères présentés par le site internet Infosphère de l’Université du Québec à Montréal pour analyser 
l’information, soit : la pertinence et la qualité du contenu de la source, la fiabilité de l’éditeur de l’étude, 
du site web ou de l’ouvrage analysé, la réputation de l’auteur ou de l’organisation, l’objectivité et la 
qualité de l’information et enfin l’actualité de l’information (UQAM, s. d.). Les sources utilisées pour la 
rédaction de cet essai sont majoritairement des documents publiés par des ministères et organismes 
gouvernementaux. Par ailleurs, des études scientifiques référencées dans des bases de données 
scientifiques et obtenues grâce au moteur de recherche Pubmed viendront compléter ces informations. 
Enfin, des spécialistes du MDDELCC et de la Direction de santé publique (DSP) de l’Estrie ont été 
consultés.  
Cet essai est divisé en cinq chapitres. Le premier chapitre décrit la problématique, c’est-à-dire, le nombre 
de personnes concernées, les données connues sur la qualité de l’eau des puits, les données connues sur 
les maladies d’origine hydrique et les perceptions des propriétaires de puits vis-à-vis de la qualité de leur 
eau potable. Le deuxième chapitre est consacré à la description des principaux contaminants de l’eau des 
puits qu’il soit d’origine naturelle ou anthropique et leurs effets sur la santé. Dans le troisième chapitre, 
seront analysés le cadre légal, les rôles et les responsabilités des parties prenantes ainsi que les 
recommandations des autorités compétentes au niveau provincial et fédéral et aux États-Unis. Le 
quatrième chapitre regroupera l’étude de quatre cas où des actions ont été mises en place afin 
d’améliorer la surveillance de la qualité de l’eau des puits individuels. Un cinquième cas présentant la 
gestion des fosses septiques au Québec sera analysé afin de s’inspirer du modèle de gestion mis en place. 
Enfin, le sixième chapitre reprendra les principaux enjeux et les exemples de meilleures pratiques afin 
d’émettre quinze recommandations tout en tenant compte de principes éthiques formulés par l’Institut 




La première étape pour répondre à l’objectif général de l’essai sera de décrire les principaux aspects de la 
situation actuelle concernant les puits individuels au Québec. Les éléments à considérer sont la 
proportion de la population desservie par des puits individuels, les connaissances actuelles sur la qualité 
de l’eau des puits, les données disponibles sur les cas de maladies ayant comme origine la consommation 
de l’eau des puits individuels et enfin les habitudes et contraintes des propriétaires de puits face à 
l’analyse de leur eau.  
1.1 Portrait de l’alimentation en eau potable des individus au Québec 
Le portrait de l’alimentation en eau potable par des puits individuels consiste à regrouper les 
informations disponibles au Québec. Les informations recherchées sont le nombre de personnes 
desservies par des puits ainsi que les caractéristiques des milieux où se trouvent des puits individuels. 
1.1.1 Nombre approximatif de personnes desservies par des puits individuels au Québec 
Selon le Bilan de la qualité de l’eau potable au Québec 2005-2009 (Québec. MDDELCC, 2012), et comme 
illustré dans le tableau 1.1, les Québécois sont approvisionnés en eau potable à leur résidence de trois 
façons : 
 la grande majorité (85 %) de la population reçoit son eau potable d’un réseau de distribution 
municipal; 
 Environ 1 % de la population est pour sa part desservie par un réseau non municipal, qui est sous la 
responsabilité d’une entreprise ou d’un particulier et qui dessert plus de 20 personnes; 
 Enfin, approximativement 14 % de la population québécoise possède sa propre installation de 
captage d’eau à sa résidence (généralement un puits individuel) ou reçoit son eau d’un très petit 
réseau desservant 20 personnes ou moins.  
Une comparaison des données tirées du Bilan de mise en œuvre du Règlement sur la qualité de l’eau 
potable (RQEP), juin 2001 à juin 2005 et ayant une source d’information commune avec le bilan 
précédant, permet de voir que la proportion de personnes desservies par des puits privés augmente 
légèrement passant de 13 % à 14 % entre 2005 et 2010 (Québec. MDDELCC, 2006). Cette augmentation, 
jumelée à l’augmentation de la population, représente une hausse de 40 000 personnes en cinq ans pour 
tout le Québec. On peut donc s’attendre à une croissance régulière au fil des années du nombre de 
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personnes desservies par des puits individuels, causée par le développement résidentiel en milieu rural 
ou périurbain. 
Tableau 1.1 Évolution de la répartition des modes d’approvisionnement en eau potable des Québécois 
à leur résidence (compilation d’après : Québec. MDDELCC, 2006, p. 10 et Québec. MDDELCC, 2012, p.11) 
 Données de 2005  Données de 2010  












6,50 86 % 6,71 85 % 
Personnes 
desservies par 
des réseaux non 
municipaux 





1,02 13 % 1,06 14 % 
Total 7,60 100 % 7,83 100 % 
Selon Nadine Roy de la Direction générale des politiques de l’eau et Direction de l’aménagement et des 
eaux souterraines du MDDELCC, le nombre total de personnes auxquelles on attribue un 
approvisionnement par captage individuel ou très petit réseau est établi par soustraction, donc il s’agit 
d’une approximation. Même si le ministère détient une banque de données sur les puits et forages 
(appelée « système d’information hydrogéologique »), cette banque ne constitue pas un inventaire fiable 
de tous les puits individuels, car avant 2002, l’inscription des nouveaux puits forés était volontaire. Par 
ailleurs, cette banque a été démarrée dans les années 60 et plusieurs des puits qui sont répertoriés 
peuvent ne plus être utilisés. (Roy, 2015) 
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1.1.2 Caractéristiques des milieux et région où se trouvent des puits individuels  
Au Québec, les municipalités qui opèrent un réseau d’aqueduc connaissent l’étendue de leur réseau et 
les résidences qui y sont rattachées. Par soustraction, ils connaissent également les personnes desservies 
par un puits. Il n’y a pas de description générale des milieux où se trouvent les puits individuels à l’échelle 
provinciale. En utilisant un raisonnement logique, on peut toutefois penser que les puits individuels 
desservent des milieux où il serait trop coûteux d’investir dans la mise en place d’un réseau d’aqueduc à 
cause des distances à parcourir entre chaque résidence ou des milieux où le nombre de résidences ne 
pourrait justifier la mise en place d’un réseau pour des raisons économiques ou techniques tels que les 
petites municipalités rurales, les périphéries des villes dans les quartiers étalés ainsi que les lieux de 
villégiature (« chalets »). 
Il a donc été choisi de réaliser un portrait des puits par région administrative au Québec en utilisant des 
données de l’Institut de la statistique du Québec: 
 Le tableau Municipalités et personnes desservies par un réseau municipal de distribution d’eau 
potable par région administrative, Québec (Institut de la statistique du Québec, 2014a) a permis 
d’obtenir le nombre de réseaux et le nombre de personnes desservies par ces réseaux par région 
administrative en 2013; 
 Le document Panorama des régions du Québec, Édition 2014 (Institut de la statistique du Québec, 
2014b) a permis d’obtenir la population totale par région administrative en 2013. 






Tableau 1.2 Modes d’approvisionnement en eau potable des Québécois répartis par régions 
administratives au Québec en 2013 (Compilation d’après : Institut de la statistique du Québec, 2014a et 




Nombre de  


















par un réseau 
municipal 
Bas-Saint-Laurent 79 172 443 28 648 201 091 14,25 % 
Saguenay--Lac-Saint-
Jean 
48 267 414 10 655 278 069 3,83 % 
Capitale-Nationale 47 669 257 55 838 725 095 7,70 % 
Mauricie 39 243 623 22 919 266 542 8,60 % 
Estrie 58 219 311 99 039 318 350 31,11 % 
Montréal 16 1 896 484 63 503 1 959 987 3,24 % 
Outaouais 33 274 002 107 198 381 200 28,12 % 
Abitibi-
Témiscamingue 
39 115 144 32 787 147 931 22,16 % 
Côte-Nord 34 96 399 -847 95 552 -0,89 % 
Nord-du-Québec 5 16 265 27 734 43 999 63,03 % 
Gaspésie--Îles-de-la-
Madeleine 
33 79 864 13 420 93 284 14,39 % 
Chaudière-
Appalaches 
98 292 544 126 160 418 704 30,13 % 
Laval 1 404 699 12 605 417 304 3,02 % 
Lanaudière 52 340 356 148 571 488 927 30,39 % 
Laurentides 59 443 635 137 331 580 966 23,64 % 
Montérégie 130 1 223 679 275 409 1 499 088 18,37 % 
Centre-du-Québec 58 182 940 56 305 239 245 23,53 % 
Total  6 938 059 1 217 275 8 155 334 14,93 % 
On peut donc voir que certaines régions se démarquent nettement en termes de personnes non 
desservies par un réseau municipal. La Montérégie (275 409 personnes), Lanaudière (148 571 
personnes), les Laurentides (137 331 personnes), Chaudière-Appalaches (126 160 personnes), 
l’Outaouais (107 198 personnes), l’Estrie (99 039 personnes) et Montréal (63 503 personnes) sont les 
régions ou se trouvent le plus grand nombre de personnes non desservies par un réseau municipal.  
Enfin, ces données font une approximation de l’approvisionnement principal en eau potable des 
Québécois. Cependant, il faut également tenir compte que les gens puissent consommer de l’eau 
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provenant d’un puits non soumis au contrôle règlementaire selon le RQEP tel que dans une résidence 
secondaire par exemple. 
1.2 Données sur la surveillance de la qualité de l’eau des puits : les PACES et autres études 
Au Québec, il n’existe aucun registre de données sur la qualité de l’eau des puits individuels. Les 
informations disponibles proviennent d’études menées dans différentes régions pour lesquelles les 
objectifs de recherche sont variés. Cependant, en 2008 le gouvernement a décidé de parfaire la 
connaissance sur la ressource en eau souterraine en développant le Programme d’acquisition de 
connaissances sur les eaux souterraines du Québec (PACES). Ce programme vise à « dresser un portrait 
réaliste et concret de la ressource des territoires municipalisés du Québec méridional dans le but ultime 
de la protéger et d’en assurer sa pérennité » (Québec. MDDELCC, s. d.a).  
En 2009, le Groupe de recherche interuniversitaire sur les eaux souterraines (GRIES) a vu le jour à la suite 
de plusieurs subventions reçues, notamment dans le cadre du PACES. En 2015, « les programmes 
d’acquisition de connaissances sur les eaux souterraines auront permis de caractériser la ressource dans 
plus de la moitié du territoire municipalisé du Québec » (Réseau québécois sur les eaux souterraines, s. 
d.) tel qu’illustré à la figure 1.1.  
Tous les rapports produits dans le cadre des PACES contiennent un chapitre sur les problématiques de 
qualité de l’eau. Les prochaines sous-sections résumeront les problématiques de qualité de l’eau 
identifiées de six (6) de ces PACES. Il est précisé dans chacun de ces rapports que les données sur la 
qualité de l’eau ne sauraient être suffisantes pour établir un portrait clair de la situation à cause du 
nombre de prélèvements restreint et de la localisation des prélèvements qui ne représentent pas 
toujours bien l’étendue du territoire.  
Dans chaque étude, la qualité de l’eau est analysée en fonction des objectifs esthétiques pour certains 
paramètres (aluminium, chlore, cuivre, dureté totale, fer, matière dissoute totale, manganèse, sodium, 
pH, sulfate, sulfure, zinc). Ces objectifs sont des recommandations visant à remédier à des concentrations 
élevées qui peuvent altérer le goût et l’apparence de l’eau, limiter la formation de bactéries dans l’eau et 
diminuer les dépôts dans la plomberie (Larocque, Meyzonnat, et autres, 2015). D’autres paramètres sont 
analysés en fonction des normes prescrites par le RQEP.  
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Dans les sections suivantes seront présentés uniquement les faits saillants concernant les dépassements 
identifiés de paramètres bactériologiques et physico-chimiques. 
 
Figure 1.1 Carte des régions couvertes par les PACES (tiré de : Réseau québécois sur les eaux 
souterraines, s. d.)1 
1.2.1 PACES Mauricie 
Les données sont issues du rapport Caractérisation hydrogéologique du sud-ouest de la Mauricie (Leblanc 
et autres, 2013). Cette étude a couvert un territoire de dix-sept (17) municipalités de la MRC de 
Maskinongé, les villes de Trois-Rivières et de Shawinigan ainsi que la municipalité de Notre-Dame-du-
Mont-Carmel et s’est déroulée entre 2009 et 2013. Au cours du projet, 234 échantillons d’eau ont été 
prélevés dans des ouvrages de captage municipaux et résidentiels. 
                                                          
1




En ce qui concerne les paramètres microbiologiques, près de 40 % des puits résidentiels échantillonnés 
dépassaient au moins une des normes bactériologiques. En ce qui concerne plus spécifiquement les 
coliformes fécaux, 12 % des puits n’étaient pas conformes. 
Selon les auteurs de l’étude, les quantités excessives de bactéries coliformes totales, des bactéries 
coliformes d’origine fécale, des bactéries E. coli, des bactéries entérocoques et des bactéries atypiques 
sont attribuables à l’activité humaine (présence d’éléments épurateurs individuels ou autres sources de 
bactéries, mauvais entretien) combinée soit à la vulnérabilité élevée de l’aquifère (nappe libre, matériau 
de surface perméable, taux de recharge élevé, etc.) ou à un vice de construction du puits (accumulation 
d’eau autour du puits, absence de collerette étanche, margelle inexistante) permettant aux eaux de 
surface de s’infiltrer directement dans le puits. Les puits les plus vulnérables sont les puits de surface, 
situés dans les aquifères granulaires à nappe libre, dans les zones urbaines ou à vocation agricole. 
Lorsque ces quatre facteurs de risque sont réunis, la probabilité que les puits soient contaminés est de 
70 %. 
En ce qui concerne les paramètres physico-chimiques, 16 dépassements des normes physico-chimiques 
reliées à la santé humaine ont été identifiés. Cela représente environ 7 % des échantillons. Les 
paramètres physico-chimiques qui dépassent ces critères sont les fluorures (9 dépassements), le baryum 
(5 dépassements), le plomb (1 dépassement) et les nitrates (1 dépassement). 
Par ailleurs, des concentrations élevées en fer et en manganèse ont été trouvées. Sur l’ensemble des 
prélèvements, 49 dépassements ont été identifiés pour le fer (20 %) et 82 dépassements pour le 
manganèse (34 %).  
Même si le manganèse ne fait pas partie des paramètres normés par le RQEP, nous porterons une 
attention particulière à sa présence dans l’eau potable à cause d’une suspicion de menace à la santé par 
la communauté scientifique. Nous reviendrons sur ce point dans le chapitre 2.   
1.2.2 PACES du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
Les données sont issues du rapport Résultats de programme d’acquisition de connaissances sur les eaux 
souterraines du Saguenay-Lac-Saint-Jean (CERM-PACES, 2013). L’étude a porté sur le territoire 
municipalisé de la région administrative du Saguenay-Lac-Saint-Jean et couvre une superficie de 
13 210 km2. Durant la phase 2 de l’étude, 316 prélèvements ont été analysés. Seuls les paramètres 
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physico-chimiques ont été étudiés. Il n’y a donc pas d’information disponible concernant les paramètres 
microbiologiques. 
Concernant les normes physico-chimiques, le baryum a été détecté dans 95 % des échantillons à l’étude, 
mais un seul dépassement a été mesuré. Par contre, 16 % des échantillons dépassent la norme (1,5 mg/l) 
en fluorures, ce qui représente 52 dépassements. Le résultat le plus élevé étant de 4,9 mg/l. 
Concernant les objectifs esthétiques, 25 % des échantillons prélevés dépassent le critère actuel du 
manganèse de 0,05 mg/l, le résultat le plus élevé étant de 0,37 mg/l. 
1.2.3 PACES Vaudreuil-Soulanges 
Les données sont issues du Projet de connaissance des eaux souterraines de la zone de Vaudreuil-
Soulanges (Larocque, Meyzonnat, et autres, 2015). L’étude réalisée entre 2012 et 2015 a couvert un 
territoire de 814 km2 en Montérégie. Pour obtenir des données sur la qualité de l’eau de consommation, 
48 prélèvements ont été analysés.  
Concernant la qualité bactériologique, 22 non-conformités ont été obtenues, se répartissant sur 16 puits, 
soit une proportion de 33 % des puits analysés. Les paramètres excédant la norme sont les bactéries 
atypiques (20,8 % des puits), les coliformes totaux (10,4 % des puits) ainsi que les entérocoques fécaux 
(14,5 % des puits).  
Pour les normes physico-chimiques, seul le fluor excédait la norme d’eau potable sur 4 prélèvements 
(8,3 % des puits). 
Enfin, pour les critères esthétiques, les dépassements les plus souvent observés sont la matière dissoute 
totale (16 dépassements), le fer (15 dépassements), le manganèse (14 dépassements) et le sodium (12 
dépassements). Pour le manganèse, le résultat le plus élevé était de 1,30 mg/l. 
1.2.4 PACES Nicolet-Bas-Saint-François 
Les données sont issues du Projet de connaissance des eaux souterraines de la zone Nicolet et de la partie 
basse de la zone Saint-François (Larocque, Bérubé, et autres, 2015). Dans cette étude, 201 puits ont été 
analysés sur un territoire de 4584 km2. 
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En ce qui concerne la qualité bactériologique, 125 dépassements de normes ont été repérés se 
concentrant dans 78 puits (45 % des puits analysés) : bactéries atypiques (20 %), coliformes totaux 
(21 %), E. coli (13 %) et entérocoques fécaux (18 %) ont été identifiés. 
Concernant les normes physico-chimiques, 35 dépassements de normes ont été relevés : baryum (16 
dépassements), arsenic (13 dépassements), fluor (2 dépassements), plomb (2 dépassements), nitrate (1 
dépassement) et uranium (1 dépassement). Pour le baryum, la norme prescrite au RQEP est de 1 mg/l. Le 
résultat le plus élevé dans l’étude était de 90 mg/l. Pour l’arsenic, la norme prescrite au RQEP est de 
10 µg/l. Le résultat le plus élevé était de 37 µg/l. 
Enfin, pour les critères esthétiques, le manganèse dépasse le critère dans 47 % des échantillons. La 
concentration la plus élevée étant de 5,9 mg/l. 
1.2.5 PACES Chaudière-Appalaches 
Les données sont issues du Portrait des ressources en eau souterraine en Chaudière-Appalaches, Québec, 
Canada (Lefebvre et autres, 2015). Le nombre de puits échantillonnés n’est pas uniforme pour chacun 
des paramètres. Le nombre de résultats disponibles varie donc entre 316 et 372 selon les contaminants. 
Par ailleurs, il n’y a pas de données concernant les paramètres bactériologiques dans cette étude. 
Pour les normes physico-chimiques, les paramètres présentant des dépassements de normes sont le 
fluor (3,6 % des puits échantillonnés), l’arsenic (3,4 %) et le baryum (1,4 %). Dans des proportions plus 
faibles, des dépassements ont aussi été constatés pour l’antimoine (0,6 % des puits), les nitrites-nitrates 
(0,3 %), le plomb (0,6 %). Il n’y a pas de données concernant les concentrations maximales retrouvées. 
Concernant les objectifs esthétiques, le manganèse excède le critère dans 50 % des puits échantillonnés. 
1.2.6  PACES Communauté métropolitaine de Québec 
Les données sont issues du Projet d’acquisition de connaissances sur les eaux souterraines du territoire 
de la Communauté Métropolitaine de Québec (Talbot Poulin et autres, 2013). 
Globalement, il existe peu de dépassements de critères de potabilité des eaux de la Communauté 
Métropolitaine de Québec, qui peut être qualifiée de bonne pour la consommation. La qualité 
bactériologique de l’eau souterraine n’a pas été étudiée dans le cadre du PACES — Communauté 
Métropolitaine de Québec. Cependant, une étude récente menée par Dion-Dupont et autres en 2013 a 
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démontré que 43 % et 16 % de 660 puits échantillonnés à l’île d’Orléans à l’été 2012 dépassaient les 
normes d’eau potable pour les coliformes et les bactéries Escherichia coli (E. coli), respectivement.  
Pour les normes physico-chimiques, on constate des dépassements pour les fluorures (12,9 % des puits 
échantillonnés) et le baryum (1,4 %). 
Plusieurs PACES ne sont pas abordés dans le cadre de ce travail après analyse de ceux-ci. Par exemple, 
les PACES Abitibi-Témiscamingue et Outaouais manque de données sur l’échantillonnage d’eau 
souterraines. Par ailleurs, les PACES Bécancour, Montérégie-Est, Nord-Est du Bas-St-Laurent et 
Charlevoix — Haute-Côte-Nord démontrent des situations assez semblables de qualité des eaux 
souterraines par rapport aux régions étudiées précédemment. Cependant, ces rapports ne contenaient 
pas de données concernant les paramètres microbiologiques. 
1.2.7 Données sur les pesticides et les nitrates 
Le MDDELCC a mené plusieurs campagnes d’échantillonnage dans des zones de cultures de pommes de 
terre au Québec depuis les années quatre-vingt. En effet, la culture de pommes de terre est souvent 
pratiquée dans des sols sableux qui sont très perméables à l’infiltration des contaminants qui peuvent 
être transportés jusqu’à la nappe d’eau souterraine. (Québec. MDDELCC, s. d.b) 
Une étude réalisée en 2008 et 2009 a permis d’obtenir des données sur la qualité de l’eau de 77 puits 
individuels répartis dans 5 régions du Québec. Les résultats indiquent que 69 % des puits échantillonnés 
montrent la présence de faibles concentrations de pesticides, cependant, aucun des pesticides détectés 
ne dépasse les normes d’eau potable. Parmi les 77 puits échantillonnés, la moitié (39 puits) montrent la 
présence de deux pesticides ou plus en même temps. Par contre, dans près du tiers des puits, aucun 
pesticide n’a été détecté. (Giroux et Sarrasin, 2011)  
Les résultats indiquent aussi que 40 % des puits ont des concentrations de nitrates supérieures à la 
norme d’eau potable de 10 mg/l (Ibid). 
1.3 Données sur les maladies d’origine hydrique 
Une maladie d’origine hydrique est définie comme « toute maladie de nature infectieuse ou d’origine 
physico-chimique causée ou présumément causée par : ingestion d’eau, contact avec l’eau ou inhalation 
de vapeurs ou de gouttelettes d’eau » (Canuel et Lebel, 2009). Par ailleurs, une éclosion est 
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 « un incident où deux personnes ou plus présentent des symptômes et signes similaires ou 
une infection à un même micro-organisme ou une intoxication à un même produit chimique. 
Les personnes malades doivent être reliées par des caractéristiques communes de temps, de 
lieux ou de personnes. » (Canuel et Lebel, 2009) 
1.3.1 Quelques chiffres 
L’INSPQ réalise des activités de surveillance des éclosions d’origine hydrique de façon périodique depuis 
1989. Les données utilisées pour réaliser ces portraits proviennent de trois sources de données 
indépendantes, soit : les signalements reçus par les directions de santé publique (DSP), le registre 
« éclosions » du fichier des maladies à déclaration obligatoire (MADO) ainsi que le registre des toxi-
infections alimentaires du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
(MAPAQ).  
Selon le rapport Surveillance des éclosions de maladies d’origine hydrique au Québec — Bilan du 1er 
janvier 2005 au 31 décembre 2007, 80 éclosions impliquant 586 personnes ont été recensées en 3 ans 
(Canuel et Lebel, 2009). De même, selon le Bilan des maladies d’origine hydriques de 2010 à 2011, 25 
éclosions ont été recensées en 2 ans. De ce nombre, 14 seraient reliés à de l’eau de consommation 
(INSPQ, 2010). Il n’est cependant pas indiqué la provenance de l’eau (puits, réseau ou autre).  
En ce qui concerne les données qui proviennent du gouvernement fédéral, l’Agence de la santé publique 
du Canada estime que chaque année environ un Canadien sur huit (soit quatre millions de personnes) 
contracte une maladie d’origine alimentaire au pays (Canada. Agence de la santé publique du Canada, 
2015). Les maladies d’origine alimentaire incluent l’ingestion de l’eau potable. Parmi ces cas, on 
dénombre approximativement 11 600 hospitalisations et 238 décès par année à l’échelle du Canada. 
Ces informations constituent le portrait des maladies pouvant être causées par l’eau potable sans égard à 
l’origine de l’eau potable. Il va sans dire que ces informations ne peuvent faire un portrait complet de la 
situation. La section suivante donnera une brève explication de la difficulté à dresser un portrait des 
maladies d’origine hydrique. 
1.3.2 Difficulté d’identification des maladies reliées à la consommation d’eau potable 
Santé Canada recense chaque année les données sur les maladies d’origine alimentaire. Cependant, 
seulement une petite partie du nombre total de maladies d’origine alimentaire est connue pour les 
raisons suivantes (Canada. Agence de la santé publique du Canada, 2015) : 
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 De nombreuses personnes ne reçoivent pas de diagnostic de maladie d’origine alimentaire, car elles 
ne consultent pas de médecin en cas de symptômes. Parmi les personnes qui consultent un médecin, 
toutes ne feront pas tester un échantillon (selles, urine ou sang), et parmi les échantillons soumis à 
un laboratoire, la bactérie, le virus ou le parasite n’est pas toujours identifié. 
 Si un diagnostic de maladie d’origine hydrique ou alimentaire est confirmé, il ne sera pas toujours 
déclaré aux autorités de santé publique. Si le cas est déclaré, il faut ensuite que celui-ci soit 
enregistré dans un système de surveillance.  
Par exemple, au niveau de la consultation médicale, Santé Canada estime à environ 14 % la proportion de 
personnes souffrant de symptômes légers et à 44 % la proportion de personnes souffrant de symptômes 
plus graves d’infections à E. coli O157, à Salmonella ou à Campylobacter qui consultent un médecin. 
Ensuite, le nombre de cas diminue à chacune des étapes citées précédemment, pour n’enregistrer qu’une 
fraction des maladies d’origine hydrique ou alimentaire. C’est la raison pour laquelle très peu de données 
sont disponibles. 
À la Suite de ce portrait succinct des maladies d’origine hydrique, nous allons examiner les pratiques et 
croyances de la population à l’égard de leur puits individuel. 
1.4 Perception du risque relative à la qualité de l’eau potable  
Plusieurs chercheurs au Canada et aux États-Unis se sont penchés sur la question des habitudes reliées à 
l’analyse de l’eau des puits individuels par leurs propriétaires ainsi qu’à leur perception du risque. En 
effet, la règlementation de ces deux pays est semblable concernant la surveillance de la qualité de 
l’eau — la responsabilité de l’analyse revient au propriétaire — et les problématiques de qualité sont 
assez similaires (Charrois, 2010). 
Selon une étude américaine sur les comportements relativement à l’analyse de l’eau dans un secteur du 
Maine connu pour avoir de l’arsenic dans les eaux souterraines (Flanagan, Marvinney et Zheng, 2014) 
ayant 452 répondants retenus, moins de 7 % de ceux-ci testent leur eau de façon régulière. Cette étude 
tente de démontrer les facteurs qui influencent le fait de faire tester son eau potable. Les principaux 
résultats sont que les participants sont d’accord avec l’importance des effets de l’arsenic sur la santé. 
Cependant, ils se pensent peu à risque personnellement. Par ailleurs, même s’ils reconnaissent les 
bienfaits de réaliser des analyses régulièrement, ils pensent que cela est coûteux. D’autre part, les 
répondants sont tout à fait d’accord que réaliser des tests est une responsabilité personnelle, mais ils ne 
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le ressentent pas personnellement comme une obligation. De façon générale, les personnes interrogées 
pensent avoir les habiletés pour réaliser les tests et ont une intention forte de le faire, mais le passage à 
l’action est assez bas. La conclusion de l’étude fait référence au concept de la perception du risque. C’est-
à-dire que des citoyens surestiment souvent les risques dans des situations où les solutions sont entre les 
mains d’un tiers (gouvernement, entreprise), ou le problème est d’origine industrielle plutôt que 
naturelle ou lorsqu’il s’agit d’une situation inéquitable. À l’inverse, la contamination des eaux 
souterraines par l’arsenic est d’origine naturelle et le gouvernement n’a pas de responsabilités à l’égard 
des puits individuels. Les propriétaires de puits ont tendance, dans cette situation, à sous-estimer le 
risque. 
Une autre étude menée à Terre-Neuve et Labrador portant sur les perceptions et connaissances de 618 
ménages en lien avec la qualité de l’eau de leur puits a établi que 11 % des répondants n’ont jamais fait 
tester leur eau et 72 % ont fait des tests à une fréquence moindre que recommandé par les autorités 
provinciales (Roche et autres, 2013). Par ailleurs, 59 % de ces personnes savaient que le gouvernement 
offrait des tests bactériologiques gratuits. L’étude a ensuite recensé les raisons invoquées par 339 des 
répondants pour ne pas faire tester leur source d’eau potable. Voici un résumé de ces raisons : 
 Pas de changement notable de goût ou d’odeur dans l’eau. Confiance générale dans la qualité de 
l’eau; 
 Raison logistique (malcommode d’aller chercher des bouteilles d’échantillonnage et de rapporter un 
échantillon à faire tester); 
 Manque d’information sur les tests à réaliser; 
 Conformité des résultats aux tests précédant; 
 Oubli ou procrastination; 
 Pas de problème de santé parmi les personnes de la maison; 
 Pas de problème de qualité chez des voisins qui ont testé leur eau, donc pas besoin de tester; 
 Utilisation d’un système de traitement; 
 Mal informé sur la fréquence recommandée des tests; 
 Prévision de tester bientôt; 
 Coûts. 
On pourrait classer les réponses précédentes en quatre catégories principales qui sont le manque de 
connaissance relié à la qualité de l’eau potable et au risque pour la santé, le manque de connaissances 
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sur les procédures (fréquences des tests, paramètres à échantillonner, coûts), les barrières logistiques 
(aller chercher et rapporter des bouteilles d’échantillonnage) et enfin le manque de motivation pour le 
passage à l’acte. 
Cette étude a également étudié les moyens d’information concernant l’accès à des tests et à des moyens 
de traitement de l’eau et le meilleur endroit pour publiciser un service gratuit de test bactériologique. La 
méthode préférée des répondants est la télévision. Par la suite, les brochures, les journaux et la radio 
sont jugés de façon semblable. Cependant, les sites web gouvernementaux arrivent loin derrière dans les 
méthodes choisies. Cette information est intéressante, car actuellement, au Québec, c’est le moyen 
privilégié par le gouvernement pour communiquer des informations sur les puits individuels. 
Enfin, une étude menée en Ontario en 2003 sur les perceptions de la population à l’égard de l’eau des 
puits individuels démontre des conclusions semblables à l’étude de Roche en termes de raisons de ne pas 
tester l’eau (Jones et autres, 2005). De même, seulement 8 % des répondants à l’étude ont déclaré 
réaliser des tests de qualité de l’eau selon les recommandations des autorités ontariennes (Jones et 
autres, 2006).  
À la lecture de ces études, on peut voir que les propriétaires de puits semblent bien conscients de leurs 
responsabilités en termes d’analyse de la qualité de l’eau de leur puits. Cependant, le très faible niveau 
d’observance des recommandations montre que l’information actuellement diffusée à la population ne 
suffit pas pour l’inciter à passer à l’action. Il est également nécessaire de diminuer les contraintes 
logistiques et de mieux faire connaitre les risques à la santé existants. 
1.5 Synthèse et enjeux 
Ce chapitre a permis de dresser un portait de la situation actuelle au Québec. En résumé, environ 14 % 
de la population est desservie par un puits individuel, ce qui représente environ 1,2 million de personnes. 
Des données sur la qualité de l’eau montrent que les puits peuvent être contaminés dans des proportions 
allant jusqu’à 45 % pour les paramètres bactériologiques dans certaines régions. 
En ce qui concerne la contamination chimique, les dépassements de normes en fluor, baryum, arsenic 
sont nombreux. Par exemple, pour un contaminant cancérigène tel que l’arsenic, même si seulement 3 % 
environ des puits de la région Chaudières-Appalaches dépasse la norme, la population desservie par des 
puits étant importante, on peut estimer qu’environ 3700 personnes boivent une eau contaminée au-delà 
de la norme québécoise.  
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Une faible perception du risque de la part des propriétaires de puits fait en sorte que ceux-ci ne 
surveillent pas adéquatement la qualité de leur eau. 
Même si les données sur la qualité de l’eau des puits et sur les maladies causées par la consommation de 
cette eau sont parcellaires, il existe un fondement scientifique appuyant les inquiétudes des autorités de 
santé publique. La démonstration des effets à la santé de certains contaminants est faite. C’est ce que 
nous verrons dans le chapitre suivant.  
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2 LIEN ENTRE LA QUALITÉ DE L’EAU DES PUITS INDIVIDUELS ET LA SANTÉ  
Selon l’ouvrage Environnement et santé publique : fondements et pratiques : « la reconnaissance de 
l’impact réel de l’environnement sur la santé souffre de la difficulté à établir, sur une base individuelle, 
l’origine environnementale d’une maladie » (Gérin et autres, 2003). On parle ici de maladie ou de décès 
résultant d’expositions à des agresseurs chimiques, physiques ou microbiologiques. Le lien causal entre 
l’exposition à un agresseur et une maladie est particulièrement difficile à établir lorsque des symptômes 
apparaissent à moyen ou long terme. Par ailleurs, ces symptômes peuvent être non-spécifiques, c’est-à-
dire qu’ils peuvent avoir plusieurs causes possibles (par exemple, un cancer du poumon, une gastro-
entérite ou une maladie cardio-vasculaire) et être multicausaux, c’est-à-dire qu’en plus de 
l’environnement plusieurs facteurs peuvent s’additionner (par exemple, les habitudes de vie ou les 
conditions médicales préexistantes). « Cette sous-reconnaissance des maladies environnementales, 
spécialement d’origine toxique, est responsable de leur peu de visibilité dans les statistiques sanitaires » 
(Ibid). 
 Dans le guide technique Prélèvement d’eau soumis à l’autorisation municipale, le MDDELCC 
recommande d’analyser les paramètres présentés dans le tableau 2.1 pour déterminer la potabilité de 
l’eau des puits individuels (Québec. MDDELCC, 2015b). Parmi les paramètres physico-chimiques, les 
chlorures, le sodium, le fer et les sulfates, et la dureté totale basée sur la teneur en calcium et 
magnésium n’ont pas d’effet sur la santé. Ils ne seront donc pas traités. Nous allons donc étudier dans ce 
chapitre les caractéristiques des contaminants les plus couramment retrouvés dans les puits individuels 
ainsi que leurs effets sur la santé et leur source probables dans l’environnement afin de démontrer 
l’importance de la problématique.  




Tableau 2.1 Paramètres à analyser recommandés par le MDDELCC pour déterminer la qualité de l’eau 
d’un puits (tiré de : Québec. MDDELCC, s. d.c). 












Dureté totale basée sur la teneur en calcium et 
en magnésium 
2.1 Contaminants microbiologiques 
Selon Santé Canada, les risques les plus sérieux à la santé humaine liés à l’eau potable proviennent des 
organismes microscopiques susceptibles de se trouver dans l’eau potable, comme les bactéries 
pathogènes, les protozoaires et les virus (Canada. Santé Canada, 2014). Il existe une grande variété de 
pathogènes, dont la répartition est inégale dans l’eau ainsi que le temps. Selon Guillotin, la recherche de 
tous les micro-organismes potentiellement dangereux dans l’eau potable n’est pas réaliste pour des 
raisons techniques et économiques (Guillotin et autres, 2011). Il est donc préférable d’utiliser une série 
d’indicateurs qui permettent d’analyser un plus grand nombre d’échantillons et d’avoir une meilleure 
perspective globale de la qualité de l’eau et, par conséquent, une meilleure protection de la santé 
publique. 
Parmi les contaminants susceptibles de se trouver dans les eaux de surface et les eaux souterraines, ce 
sont les micro-organismes pathogènes provenant des matières fécales humaines et animales qui posent 
le plus grave danger pour la santé publique. C’est pourquoi la capacité de déceler ce type de 




2.1.1 Bactérie E.coli 
Le genre Escherichia fait partie du groupe des coliformes thermotolérants, lequel appartient à la famille 
des entérobactéries. Escherichia comprend plusieurs espèces dont une seule, E. coli, est utilisée à titre 
d’indicateur de la qualité des eaux. E. coli est d’origine fécale humaine ou animale, car il n’existe pas dans 
l’environnement naturel (INSPQ, 2015a). 
La plupart des variétés de la bactérie E. coli ne présentent aucun danger; cependant certaines souches 
comme E. coli O157 : H7 peut rendre les gens malades, causant de vives crampes d’estomac, de la 
diarrhée et des vomissements. (Canada. Agence de la santé publique du Canada, 2012) 
La plupart des personnes infectées par la bactérie E. coli se rétabliront complètement après cinq à dix 
jours. Les symptômes d’une infection à E. coli risquent d’être plus graves chez les très jeunes enfants et 
les personnes âgées. Les femmes enceintes et les personnes dont le système immunitaire est affaibli sont 
aussi plus à risque de développer des complications graves. Environ 5 à 10 % des personnes infectées 
peuvent être atteintes du syndrome hémolytique et urémique (SHU), une maladie inhabituelle du rein et 
du sang qui peut entraîner la mort. Les symptômes du SHU varient, selon l’état de santé de la personne 
et la gravité de l’infection. Certaines personnes pourront avoir des convulsions ou des accidents 
vasculaires cérébraux, d’autres pourront avoir besoin d’une transfusion de sang et d’une dialyse. 
Certaines peuvent vivre le reste de leur existence avec des effets secondaires comme des dommages 
permanents aux reins. (Canada. Agence de la santé publique du Canada, 2012) 
2.1.2 Bactéries entérocoques et streptocoques fécaux 
La classification générale des streptocoques fécaux inclut les genres Enterococcus et Streptococcus. Le 
genre Enterococcus comprend une vingtaine d’espèces que l’on retrouve souvent dans le tractus gastro-
intestinal des humains et de plusieurs animaux tels que le bétail, les chevaux ou la volaille (INSPQ, 2002). 
Les entérocoques jouent un rôle d’indicateur de contamination fécale dans les eaux souterraines, car, 
comparativement aux coliformes, ils sont plus résistants à des conditions environnementales difficiles et 
persistent plus longtemps dans l’eau. Il n’y a généralement pas de croissance des entérocoques dans un 




Selon l’INSPQ, il est suggéré de ne pas consommer une eau souterraine dans laquelle des entérocoques 
ont été identifiés, car leur présence doit sérieusement faire soupçonner une contamination d’origine 
fécale et la présence de micro-organismes entéropathogènes tels que des bactéries E. coli. 
2.1.3 Coliformes totaux 
Les coliformes totaux constituent un groupe de bactéries présent naturellement sur les végétaux, dans 
les sols ainsi que dans les intestins des humains et des animaux à sang chaud. Puisqu’ils sont très 
répandus dans l’environnement, ils font partie des nombreux outils opérationnels permettant d’évaluer 
l’efficacité d’un système de traitement de l’eau potable (Canada. Santé Canada, 2006a).  
Le groupe des coliformes totaux comprend des espèces et des souches bactériennes qui colonisent 
l’intestin des animaux homéothermes, mais aussi d’autres qui croissent dans le sol et sur la végétation. 
Dans ce contexte, leur présence dans l’eau traitée n’implique pas nécessairement un risque imminent 
pour la santé publique puisque la plupart de ces bactéries n’ont pas une origine fécale (INSPQ, 2015b). 
2.2 Contaminants physico-chimiques d’origine naturelle 
L’eau souterraine contient naturellement des composés chimiques résultant de la dissolution de 
minéraux composant les formations géologiques avec lesquelles elle est en contact. Les principaux cas 
de contamination d’eau souterraine d’origine naturelle au Québec ayant une incidence sur la santé sont 
ceux associés à l’arsenic, à l’uranium, au baryum et aux fluorures. (Québec. MDDELCC, 2015b). Toujours 
selon le MDDELCC, la présence de fer, de manganèse et de sulfate dans l’eau souterraine occasionne des 
nuisances d’ordre esthétique. Nous traiterons donc seulement des contaminants ayant un effet sur la 
santé. Cependant, plusieurs études récentes soulèvent des inquiétudes quant au lien entre la présence 
de manganèse dans l’eau potable et le développement du système nerveux des enfants. (Bouchard, 
2010) Nous étudierons donc le manganèse comme pouvant avoir un effet potentiel sur la santé. 
2.2.1 Arsenic 
L’arsenic est un métalloïde qui se retrouve naturellement dans le sol et qui peut contaminer l’eau 
souterraine simplement par la dissolution des roches qui en contiennent. L’arsenic existe sous plusieurs 
formes de composés organiques et inorganiques, qui ont des niveaux de toxicité variables (INSPQ, 2006). 
Outre sa présence dans l’eau potable on retrouve de l’arsenic dans les dépôts atmosphériques provenant 
de la combustion d’énergies fossiles, la production de métaux, les activités agricoles et de l’incinération 
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des déchets. Par ailleurs, l’arsenic est utilisé comme produit de préservation du bois. Enfin, on retrouve 
de l’arsenic, généralement sous sa forme organique dans de nombreuses espèces de poissons et de 
coquillage. Cependant, cette forme d’arsenic est moins toxique et rapidement excrétée par l’organisme. 
C’est pourquoi on ne la compare pas directement avec l’apport d’arsenic provenant de l’eau potable. 
(INSPQ, 2006) 
L’arsenic est classé 1 (cancérogène pour l’homme) par le Centre international de recherche sur le cancer 
(CIRC/IARC). Une exposition prolongée à l’arsenic augmente le risque de cancer de la peau, de cancer des 
organes internes (poumons et vessie) et une mauvaise circulation sanguine. Par ailleurs, de récentes 
études suggèrent de possibles effets sur la reproduction et le développement de l’enfant (Direction de 
santé publique de l’Estrie, 2014). 
Au Québec, la norme d’arsenic dans l’eau potable a été abaissée de 25 µg/l à 10 µg/l en 2012. Cette 
norme est fixée à une concentration supérieure à la valeur basée sur la santé à cause de la faisabilité 
technique des traitements disponibles pour l’éliminer de l’eau potable. Cela signifie que l’on estime qu’à 
la norme actuelle d’arsenic dans l’eau potable, il existe un excès de risque supérieur à l’excès de risque 
jugé négligeable par l’OMS et par Santé Canada. Voilà pourquoi, il faut déployer tous les efforts possibles 
pour maintenir les concentrations d’arsenic le plus bas possible dans l’eau potable (Canada. Santé 
Canada, 2006b). 
Ce contaminant est préoccupant pour les autorités de santé publique, car on le retrouve fréquemment 
dans les puits individuels et il est indétectable sans effectuer un test par un laboratoire (Direction de 
santé publique de l’Estrie, 2014).  
Cependant, en ce qui concerne le traitement, il existe des systèmes résidentiels efficaces et à prix 
abordables pouvant réduire les concentrations d’arsenic dans l’eau potable à des niveaux inférieurs à 
10 µg/L. Pour vérifier l’efficacité du traitement, Santé Canada recommande de réaliser des analyses de 
façon périodique (Canada. Santé Canada, 2006b). 
2.2.2 Baryum  
Le baryum est un élément chimique de la famille des alcalino-terreux. Dans l’eau, il provient 
essentiellement de source naturelle, mais certaines sources anthropiques peuvent aussi contribuer à la 
contamination de l’eau (industrie du gaz et du pétrole, du plastique, du caoutchouc, de l’électronique, du 
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plastique, de la céramique, du verre, du papier…)(INSPQ, 2014). La norme de baryum dans l’eau potable 
au Québec est de 1 mg/L. 
Plusieurs études épidémio-écologiques ont révélé des associations entre la teneur en baryum de l’eau 
potable et la mortalité attribuable aux maladies cardio-vasculaires. (Canada. Santé Canada, 1990). Par 
ailleurs, certains sous-groupes de la population pourraient être plus à risque aux effets du baryum tels 
que les personnes souffrant d’hypertension, de problèmes cardio-vasculaires ou de maladies des 
poumons, les femmes enceintes et les fumeurs (INSPQ, 2014). 
Enfin, il existe peu de données sur la cancérogénicité du baryum, cet élément a donc été classé dans le 
groupe VI (données ne permettant pas de faire une évaluation) par Santé Canada (Canada. Santé Canada, 
1990). 
2.2.3 Nitrites-nitrates 
« Le nitrate et le nitrite sont très répandus dans l’environnement. Ils sont produits de 
manière naturelle par l’oxydation de l’azote par les micro-organismes et, dans une moindre 
mesure, par les éclairs. L’activité humaine, y compris l’agriculture, le traitement des eaux 
usées ainsi que les rejets issus des procédés industriels et des véhicules motorisés, constitue 
la source la plus importante de ces substances. » (Canada. Santé Canada, 2013, p. 1) 
Les nitrates sont très solubles dans l’eau et migrent facilement dans les nappes phréatiques lorsque les 
niveaux excèdent les besoins de la végétation. On peut ajouter aux sources précédentes, les fosses 
septiques déficientes. Par ailleurs, le risque de contamination est plus élevé si la nappe d’eau est peu 
profonde (INSPQ, 2003b). 
La méthémoglobinémie est considérée comme l’effet cible préoccupant chez les humains exposés au 
nitrate dans l’eau potable. Elle est caractérisée par une capacité réduite du sang à transporter l’oxygène 
du fait de la diminution des niveaux d’hémoglobine normale. C’est une maladie rare, cependant, ce sont 
le plus souvent les nouveau-nés qui sont affectés. Elle peut engendrer des troubles respiratoires ainsi que 
des vomissements et des diarrhées. Dans les cas extrêmes, on observe une léthargie marquée, une 
augmentation de la production de salive, une perte de conscience et des crises convulsives. Certains cas 
peuvent être mortels. (OMS, s. d.) 
Des résultats d’études récentes chez les animaux et les êtres humains suggèrent que des effets sur la 
fonction de la glande thyroïde sont aussi un effet cible préoccupant. De plus, les données scientifiques 
actuelles laissent supposer l’existence d’un lien entre le cancer et l’exposition au nitrate dans l’eau 
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potable lorsque les conditions causent une nitrosation dans le corps humain (Canada. Santé Canada, 
2013). 
En ce qui concerne le traitement de l’eau des puits individuels, il existe des dispositifs de traitement 
certifiés pouvant diminuer le nitrate jusqu’à des concentrations égales ou inférieures à la concentration 
maximale acceptable (Ibid). 
2.2.4 Fluorures 
Selon l’INSPQ, le fluor ne se présente pas à l’état élémentaire dans la nature, mais plutôt sous forme de 
sels que l’on regroupe sous le terme générique de fluorures. Les fluorures peuvent être présents de façon 
naturelle dans l’eau souterraine et de surface par dissolution des dépôts minéraux contenant du fluor. Il 
existe également des sources anthropiques de fluor telles que la fabrication de produits chimiques 
(engrais phosphatés et acides phosphoriques) et la fusion de l’aluminium (INSPQ, 2004). 
Santé Canada a réalisé une évaluation des risques liés aux fluorures et établis une concentration 
maximale de 1,5 mg/l dans l’eau potable (Canada. Santé Canada, 2010). La norme québécoise est 
également de 1,5 mg/L. La particularité des fluorures est qu’il existe aussi, pour cette substance, une 
concentration optimale ayant des bienfaits sur la santé. En effet, à des concentrations inférieures à la 
norme, les fluorures ont un effet préventif de la carie dentaire. Cependant, à des niveaux plus élevés, les 
fluorures peuvent causer de la fluorose dentaire ainsi que de la fluorose osseuse. Ceci constitue l’effet 
néfaste le plus grave sur la santé engendrée par une exposition prolongée à de fortes doses de fluorures 
dans l’eau potable. La fluorose osseuse est un état évolutif non fatal dans lequel les os augmentent de 
densité et deviennent de plus en plus fragiles. Les cas les plus graves se manifestent par une réduction de 
l’amplitude des mouvements, des déformations du squelette et l’accroissement des risques de fracture 
(INSPQ, 2004). Cependant, cette affection a rarement été documentée au Canada (Ibid).  
Par ailleurs, l’INSPQ rapporte que : 
« L’US EPA soutient pour sa part que les fluoroses osseuses invalidantes pourraient survenir 
lorsque l’on consomme une eau dont la concentration en fluorures est supérieure à 10 mg/l 
pendant plus de 20 ans. Au Québec, un cas sévère de fluorose osseuse a été répertorié en 
Gaspésie. La personne avait consommé une eau présentant une concentration en fluorures 




En ce qui concerne le traitement, des systèmes de traitement résidentiels existent et permettent 
d’atteindre normes prescrites.  
2.2.5 Manganèse 
Le manganèse se trouve dans la nature principalement sous forme de minerais. Il existe plus de 250 
minerais contenant du manganèse. On trouve également le manganèse à de très faibles concentrations 
dans l’eau, les plantes, les animaux et le corps humain (Commission sur la santé et la sécurité au travail 
[CSST], s. d.).  
Au Québec, le manganèse n’est pas normé par le RQEP. Cependant, Santé Canada a émis un objectif 
dans l’eau potable fixé à 50 µg/L pour des raisons d’ordre organoleptiques. En effet, à des 
concentrations supérieures à 150 µg/L le manganèse peut tacher les éléments de plomberie et le linge et 
peut favoriser la croissance de micro-organismes dans les réseaux de distribution d’eau. À de plus fortes 
concentrations, il donne mauvais goût aux boissons (Canada. Santé Canada, 1987).  
Selon de récentes études épidémiologiques et animales, le manganèse (Mn) est un métal qui pourrait 
aussi avoir des effets néfastes sur le développement neurologique (Bouchard, 2010). Il importe de noter 
que la vaste majorité des connaissances sur les effets neurotoxiques du manganèse proviennent d’études 
en milieu de travail.  
Une étude pilote menée en Montérégie par Bouchard suggère : 
 « qu’à une concentration entre 160 et 610 µg/l de manganèse, l’eau peut être une source 
d’exposition importante à ce métal pour des enfants âgés de 6 à 15 ans. De plus, la relation 
entre la concentration de manganèse dans les cheveux et des comportements hyperactifs et 
oppositionnels en classe soulève la possibilité d’un lien causal qui devrait toutefois être 
établi par des études plus poussées sur cette question ». (Bouchard, 2010) 
2.3 Contaminants physico-chimiques d’origine anthropique 
Les contaminants suivants ne font pas partie de la liste des contaminants à surveiller selon le MDDELCC 
(tableau 2.1), cependant il est intéressant de s’y attarder, car des études démontrent leur présence.  
2.3.1 Pesticides 
Au Québec, la Loi sur les pesticides définit un pesticide comme :  
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« toute substance, matière ou micro-organisme destiné à contrôler, détruire, amoindrir, 
attirer ou repousser, directement ou indirectement, un organisme nuisible, nocif ou gênant 
pour l’être humain, la faune, la végétation, les récoltes ou les autres biens, ou destiné à 
servir de régulateur de croissance de la végétation » (Québec. MDDELCC, 2014).  
Le MDDELCC estime que 5 500 produits et 500 ingrédients actifs répondent à la définition de pesticides 
au Québec, mais que seulement 1 200 produits et 350 ingrédients actifs sont effectivement vendus sur le 
territoire québécois (Ibid). À l’heure actuelle, 31 pesticides sont normés dans le RQEP (Règlement sur la 
qualité de l’eau potable). 
Les pesticides sont surtout utilisés en milieu agricole. Certaines cultures intensives nécessitent 
l’utilisation de grandes quantités de pesticides qui peuvent migrer dans les eaux souterraines. Selon le 
MDDELCC, la présence de pesticides dans l’eau souterraine a été étudiée près de cultures de pommes de 
terre et de vergers, de cultures maraîchères et de bleuetières. Par ailleurs, les pesticides sont aussi 
utilisés en milieu urbain sur les pelouses, dans les aménagements paysagers, sur les terrains de golf, etc. 
(Québec. MDDELCC, s. d.d). 
Concernant les effets à la santé :  
« L’intoxication chronique survient normalement à la suite de l’absorption répétée de faibles 
doses de pesticides pendant plusieurs jours, plusieurs mois ou plusieurs années. Les signes 
d’une intoxication chronique sont souvent difficiles à reconnaître et leur délai d’apparition 
peut être relativement long. Parfois, ils peuvent même survenir alors que la personne n’est 
plus exposée aux pesticides depuis de nombreuses années. Par ailleurs, en raison de cette 
période de latence caractéristique, il est souvent difficile de faire le lien entre l’exposition 
chronique aux pesticides et les symptômes observés. Même si les signes ou symptômes 
d’une intoxication chronique peuvent parfois s’apparenter à ceux d’une intoxication aiguë, 
certaines études indiquent un lien potentiel entre l’exposition aux pesticides et certains 
effets néfastes tels que le cancer, les effets sur la reproduction, des perturbations du 
système endocrinien et du système immunitaire ainsi que des effets neurologiques ». 
(Québec. MDDELCC, s. d.b) 
2.3.2 Contaminant d’origine industriel ou commercial 
Il est très difficile de documenter les cas de contamination d’origine industrielle ou commerciale ayant 
des répercussions sur l’eau des puits individuels. Cependant, un lien pourrait être fait avec le répertoire 
des terrains contaminés du MDDELCC. Une extraction dans le répertoire afin de connaitre les eaux 
souterraines contaminées depuis le 1er janvier 2000 a donné 1723 enregistrements pour tout le Québec. 
Le répertoire compte 9938 enregistrements de contaminations (eaux souterraines + sols) en tout. Les 
contaminants les plus retrouvés dans les eaux souterraines sont des produits pétroliers, des 
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hydrocarbures pétroliers C10 à C50, des BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène, xylènes), des 
hydrocarbures aromatiques polycycliques et des métaux (Québec. MDDELCC, s. d.e).  
2.4 Personnes vulnérables aux infections microbiennes  
Dans la collection des Fiches synthèses sur l’eau potable et la santé humaine, l’INSPQ a rédigé une fiche 
traitant des personnes vulnérables aux infections microbiennes. Selon cette fiche, « les personnes 
vulnérables ont en commun d’être particulièrement susceptibles aux infections microbiennes, 
susceptibilité pouvant être innée (intrinsèque) ou acquise ». (INSPQ, 2003c) 
Les causes innées de cette susceptibilité peuvent être des maladies d’origine génétique affectant le 
fonctionnement du système immunitaire (déficiences des anticorps, des cellules phagocytaires, etc.) et 
l’âge, reconnu pour avoir un effet marqué sur l’efficacité du système immunitaire. Ainsi, les nourrissons et 
les jeunes enfants (moins de 5 ans) sont considérés comme vulnérables, ayant un système immunitaire 
non suffisamment développé et les personnes âgées (75 ans et plus) dont le système immunitaire peut 
être affecté par diverses conditions pathologiques sous-jacentes (Ibid). 
En ce qui concerne les causes acquises, on entend des personnes ayant des maladies débilitantes, 
souffrant de malnutrition chronique ou ayant subi des infections ou des interventions affaiblissant le 
système immunitaire (syndrome d’immunodéficience acquise [SIDA], cancer, brûlures sur d’importantes 
superficies corporelles ou traitements médicaux immunosuppresseurs) (Ibid). 
Les personnes vulnérables à une contamination microbienne sont susceptibles d’avoir une infection par 
tous les organismes pathogènes, mais plus particulièrement par certains micro-organismes qualifiés 
d’opportunistes, qui ne représentent habituellement pas de risque pour les individus en bonne santé 
(Ibid). 
Cela est la raison pour laquelle l’American Academy of Pediatrics recommande des mesures accrues de 
surveillance de la qualité de l’eau de puits individuels aux États-Unis dans les lieux fréquentés par les 
enfants en bas âges (à la maison, lors de la location d’une maison de vacances, dans les garderies et 
écoles approvisionnées par un puits privé) (American Academy of Pediatrics, Committee on 
Environmental Health and Committee on Infectious Diseases, 2009). 
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Dans ce chapitre, nous avons étudié les contaminants de l’eau potable les plus courants. Les 
contaminants étudiés ont des effets différents sur la santé et des origines différentes également. Par 
ailleurs, un même contaminant peut avoir des effets variables sur la santé des personnes exposées. 
Dans le chapitre suivant le cadre légal sera analysé et un portrait des parties prenantes jouant un rôle 
dans la problématique sera dressé.  
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3 RÔLES ET RESPONSABILITÉS  
L’objectif de ce chapitre est de réaliser un portrait du cadre légal, des outils existants ainsi que des rôles 
et des responsabilités des acteurs impliqués dans la surveillance de la qualité de l’eau des puits 
individuels.  
3.1 Cadre Légal 
Il y a plusieurs lois et règlements qui encadrent l’eau potable au Québec. Tout d’abord, la Loi sur la qualité 
de l’environnement qui définit entre autres le droit à la qualité de l’environnement et la protection de 
celui-ci. Trois règlements ont été adoptés en vertu de cette loi dont des éléments concernent les puits 
individuels : le Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (RPEP), le Règlement sur la 
qualité de l’eau potable (RQEP), ainsi que le Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées 
des résidences isolées. 
Par ailleurs, la Loi sur la santé publique campe le rôle du secteur de la santé au Québec en termes de 
puits individuels. 
3.1.1 Le Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection 
Le RPEP est entré en vigueur le 14 août 2014 et remplace le Règlement sur le captage des eaux 
souterraines (RCES). Il a pour but d’encadrer : 
 l’autorisation de prélèvement d’eau; 
 les installations de prélèvement; 
 les systèmes de géothermie; 
 les sites de forage destinés à rechercher ou à exploiter du pétrole, du gaz naturel, de la saumure ou 
un réservoir souterrain; 
 la protection accordée aux prélèvements d’eaux effectués à des fins de consommation humaine ou 
de transformation alimentaire. (Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection) 
Le Règlement définit différentes catégories de prélèvement en fonction : 
  du statut de l’exploitant du réseau (municipal ou autre); 
 du type et du nombre de personnes desservies; 
 de la quantité d’eau prélevée.  
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Les propriétaires de puits individuels entrent donc généralement dans la catégorie 3, soit « système 
alimentant 20 personnes et moins ». Cette catégorie de prélèvement n’est pas soumise au contrôle de la 
qualité de l’eau obligatoire contrairement aux catégories 1 et 2 qui doivent réaliser des analyses de la 
qualité de l’eau en fonction du nombre de personnes desservies. Les exigences d’analyse sont précisées 
dans le RQEP (voir tableau 3.1).  
En vertu du RPEP, les municipalités ont deux mandats par rapport aux propriétaires de puits individuels : 
 Délivrer un permis pour l’aménagement de toute installation de prélèvement d’eau située sur son 
territoire et nécessitant une autorisation municipale; 
 Assurer un rôle d’informateur auprès des propriétaires de résidences isolées ou de bâtiments en ce 
qui a trait à leur installation de prélèvement d’eau. 
En janvier 2015, le MDDELCC a rédigé le Guide technique – Prélèvement d’eau soumis à l’autorisation 
municipale afin « d’aider l’officier municipal à faire respecter les dispositions que le Règlement confie 
aux municipalités » (Québec. MDDELCC, 2015b). Le guide est une manne d’information sur le type de 
prélèvement d’eau, sur le contrôle de la qualité et sur l’entretien des puits. 
Par ailleurs, le chapitre VI du RPEP définit des normes d’aménagement et de distances séparatrices qui 
s’appliquent à toute installation de prélèvement d’eau souterraine dans le but d’éviter des 
contaminations d’origine anthropique (systèmes de traitement des eaux usées étanches et non 
étanches, aire de compostage, cour d’exercice, installation d’élevage, ouvrage de stockage de déjections 
animales, parcelle, pâturage ou terrains où s’exerce l’exploitation d’un cimetière) (Règlement sur le 
prélèvement des eaux et leur protection). 
Enfin, il est à noter que l’article 21 du RCES n’a pas été reconduit dans le RPEP maintenant en vigueur. 
L’article 21 stipulait que : 
 « Le propriétaire d’un ouvrage de captage doit, entre le deuxième et le trentième jour 
suivant la mise en marche de l’équipement de pompage, faire prélever des échantillons 
d’eau souterraine et les faire analyser par un laboratoire accrédité par le ministre en vertu 
de l’article 118.6 de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) ». (Règlement sur 
le captage des eaux souterraines) 
Selon le RCES, il existait donc une obligation de réaliser un test de la qualité de l’eau potable pour les 
puits individuels lors de la mise en fonction du puits. Cette analyse permettait de détecter d’éventuelles 
contaminations chimiques ou bactériologiques et d’avoir un portrait de la qualité de l’eau. Cet article n’a 
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pas été reconduit dans le RPEP en 2014. En effet, dans le Rapport de mise en œuvre — Règlement sur le 
captage des eaux souterraines (L.R.Q., chap. Q-2, r.1.3) — de juin 2002 à juin 2008, un constat relatif à la 
mise en œuvre de cet article est que : 
« L’obligation imposée au propriétaire d’un nouvel ouvrage de captage d’eau souterraine de 
faire prélever un échantillon d’eau afin d’en évaluer la qualité vise à protéger sa santé et 
relève ainsi, au premier chef, de sa propre responsabilité. Un exercice visant à concilier les 
rapports de forage des nouveaux ouvrages de captage avec les rapports d’analyse de qualité 
d’eau que le Ministère a reçus depuis juin 2003 révèle que seulement 6 % des propriétaires 
de nouveaux puits ont transmis les résultats d’analyse au MDDEP. Parmi les raisons pouvant 
expliquer ce faible taux, mentionnons le coût des analyses, et le fait que les propriétaires 
d’ouvrages de captage ne semblent pas être conscients de l’importance de faire analyser la 
qualité de leur eau ». (Québec. MDDELCC, s. d.f, p. 15) 
Les pistes d’amélioration suggérées alors par le MDDELCC étaient de privilégier la sensibilisation des 
propriétaires de puits en utilisant des dépliants qui auraient pu être remis par les municipalités lors de 
demande de permis pour le forage d’un nouveau puits. Par ailleurs, toujours selon le MDDELCC : 
« Le fait d’imposer une seule analyse de l’eau lors de la mise en service d’un nouvel ouvrage 
plutôt qu’un suivi périodique peut entraîner pour le propriétaire de puits un faux sentiment 
de sécurité, puisque la qualité de l’eau d’un puits peut varier dans le temps plus 
particulièrement en ce qui a trait aux paramètres microbiologiques ». (ibid, p.15) 
3.1.2 Le Règlement sur la qualité de l’eau potable 
Le RQEP a été adopté en 2001, mais sa dernière mise à jour date de 2014. Selon le Guide d’interprétation 
du RQEP, l’objectif du Règlement est de protéger la population en : 
 édictant les normes qui permettent de déterminer si l’eau est propre à la consommation;  
 permettant un contrôle rigoureux de la qualité de l’eau de la majorité des consommateurs desservis, 
selon des fréquences de contrôle applicables à un large éventail de paramètres;  
 améliorant la qualité de l’eau de consommation par l’instauration d’exigences de traitement de l’eau 
et de qualification des opérateurs;  
 améliorant la transparence et l’efficience du mécanisme de transfert des données, de 
communication avec les citoyens et d’alerte des opérateurs, du Ministère, de la Direction de la santé 
publique et de la population. (Québec. MDDELCC, 2015c) 
Selon l’article 3 du RQEP : 
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« Quiconque met à la disposition d’un utilisateur de l’eau destinée à la consommation 
humaine doit s’assurer qu’elle satisfait aux normes de qualité de l’eau potable définies à 
l’annexe 1 ». (Règlement sur la qualité de l’eau potable) 
Selon le Guide d’interprétation du RQEP : 
 « [cette] disposition établit une obligation de respecter les normes de qualité du Règlement, 
et ce pour toutes les eaux destinées à l’ingestion ou à l’hygiène personnelle, y compris celles 
d’un puits domestique et d’une entreprise, deux cas qui ne sont pas visés par les exigences 
de contrôle du chapitre III » (Québec. MDDELCC, 2015c, p. 22) 
On entend ici par « exigences de contrôle » les obligations reliées à la surveillance de la qualité de l’eau 
potable. Par exemple, si l’on utilise les données du tableau suivant, une ville comme Sherbrooke qui 
compte environ 160 000 citoyens doit effectuer 106 prélèvements par mois seulement pour les 
paramètres bactériologiques.  
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Tableau 3.1  Fréquence d’échantillonnage des réseaux d’eau potable selon l’article 11 (Règlement sur 
la qualité de l’eau potable) 
 
Cet article démontre bien l’importance des analyses d’eau pour les réseaux de 21 personnes et plus et 
met en lumière la différence de suivi pour les puits et les réseaux desservant moins de 21 personnes. 
3.1.3 Le Règlement sur le traitement et l’évacuation des eaux usées des résidences isolées 
Selon le Guide technique — Prélèvement d’eau soumis à l’autorisation municipale :  
« Il est à noter que de façon réciproque, le Règlement sur le traitement et l’évacuation des 
eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22) oblige le respect des mêmes distances 
minimales entre les systèmes étanches et non étanches de traitement des eaux usées et les 
installations de prélèvement d’eau souterraine. Ainsi, un propriétaire voulant aménager un 
système de traitement d’eaux usées alors qu’une installation de prélèvement d’eau 
souterraine destinée à la consommation humaine est présente sur sa propriété ou sur le lot 
voisin, doit respecter les mêmes distances minimales que celles évoquées par l’article 17 du 
RPEP. » (Québec. MDDELCC, 2015b, p. 15) 
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Ces deux règlements sont liés, car les fosses septiques sont des sources de contamination courantes des 
puits individuels. Par ailleurs, les résidences desservies par un puits sont généralement desservies par 
des fosses septiques. En effet, les quartiers résidentiels sont généralement raccordés ou non aux deux 
types d’infrastructure (aqueduc et égout). Cependant, il est possible qu’un quartier soit raccordé à un 
service et pas à l’autre, mais ces cas de figure ne sont pas les plus courants et les données sont difficiles à 
obtenir à moins de contacter une municipalité pour avoir de l’information spécifique à son territoire. 
Depuis quelques années, beaucoup de municipalités au Québec ont pris en charge le suivi des fosses 
septiques de leur territoire. Nous étudierons dans le chapitre suivant les raisons et les résultats de cette 
initiative afin de voir si des actions pourraient être appliquées aux puits.  
3.1.4 La Loi sur la santé publique 
La Loi sur la santé publique « a pour objet la protection de la santé de la population et la mise en place de 
conditions favorables au maintien et à l’amélioration de l’état de santé et de bien-être de la population 
en général » (Loi sur la santé publique). Cet énoncé guide les actions de recherche et de sensibilisation 
que mènent le MSSS et les DSP au Québec. 
Le chapitre XI de la Loi sur la santé publique traite des pouvoirs des autorités de santé publique et du 
gouvernement en cas de menace à la santé de la population :  
« Un directeur de santé publique doit, s’il constate dans le cours d’une enquête 
épidémiologique qu’un ministère, une municipalité locale ou un organisme dispose et peut 
exercer, en vertu d’une autre loi, d’un règlement municipal ou d’une entente, des pouvoirs 
d’inspection ou d’enquête nécessaires pour vérifier la présence d’un agent biologique, 
chimique ou physique constituant une menace à la santé de la population, aviser le 
ministère, la municipalité locale ou l’organisme concerné de la situation et lui demander de 
procéder. Art 98 » (Loi sur la santé publique) 
Concernant les puits individuels, il arrive que les pouvoirs d’enquêtes soient utilisés dans des cas de 
contamination qui impliquent plusieurs puits ayant une source commune et qui menace la santé de 
plusieurs personnes. L’implication des DSP est alors d’évaluer le risque relié à la consommation ou à 
l’utilisation de l’eau contaminée est d’émettre des recommandations aux propriétaires de puits afin de 
protéger leur santé. 
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3.2 Rôle actuel des parties prenantes 
Que cela soit légalement encadré ou non, un bon nombre d’acteurs peuvent jouer un rôle dans la 
surveillance de la qualité de l’eau des puits. Le Guide technique — Prélèvement d’eau soumis à 
l’autorisation municipale décrit les rôles et les responsabilités des acteurs les plus importants. (Québec. 
MDDELCC, 2015b). Nous ajouterons à cela, d’autres acteurs susceptibles de jouer un rôle. 
3.2.1 Le propriétaire de puits 
Comme vu précédemment, en vertu de l’article 3 du Règlement sur la qualité de l’eau potable (Q-2, r.40), 
le propriétaire d’un puits doit fournir une eau potable à sa famille et à ses visiteurs. Pour cela, il doit se 
conformer aux exigences du RPEP en termes de demande de permis, de respect des distances 
séparatrices, d’aménagement et d’entretien de son puits. Cependant, il n’a pas d’obligation d’analyser son 
eau. 
Le MDDELCC précise dans le Guide technique — Prélèvement d’eau soumis à l’autorisation municipale 
que « les responsabilités du propriétaire de l’installation de prélèvement sont nombreuses et que ses 
interrogations risquent de l’être tout autant ». Le guide a donc pour objectif d’aider l’inspecteur 
municipal à répondre à ces interrogations.  
3.2.2 Les municipalités 
Le Guide technique — Prélèvement d’eau soumis à l’autorisation municipale est un guide à l’intention des 
municipalités afin de bien comprendre leur rôle en matière de captage d’eau souterraine, notamment de 
puits individuels. Le guide est divisé en deux parties principales : les étapes à suivre pour la délivrance 
d’un permis municipal et l’information à transmettre aux citoyens concernés (Québec. MDDELCC, 2015b). 
En amont de la règlementation entourant les ouvrages de captage, une municipalité, par son règlement 
de lotissement, peut définir des normes ainsi que les conditions à respecter lors du découpage et de 
l’identification des lots (Québec, MAMOT, s. d. a). C’est par ce processus qu’une municipalité choisit les 
caractéristiques du développement résidentiel qui se fait sur son territoire et qu’est déterminé si les 
futures résidences seront alimentées par un réseau d’aqueduc et d’égout ou par des puits individuels et 
des fosses septiques.  
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3.2.3 Les laboratoires d’analyses 
Il existe un bon nombre de laboratoires qui effectuent des analyses d’eau potable au Québec, mais 
seulement 28 sont accrédités par le MDDELCC pour réaliser des analyses de l’eau potable. Ils sont 
répartis dans 17 régions du Québec (Québec. Centre d’expertise en analyse environnementale du 
Québec, s. d.). Cependant, la répartition des laboratoires dans les régions est inégale. Il n’y a pas de 
laboratoire dans 6 régions (voir Tableau 3.1). 
On peut supposer que des personnes qui résident loin des laboratoires vont trouver cela fastidieux 
d’organiser l’échantillonnage de leur puits lorsque les laboratoires accrédités se trouvent très loin. Même 
si certains laboratoires offrent des services de transport pour les bouteilles, cela représente 
généralement des frais supplémentaires. Par ailleurs, les laboratoires ont généralement des heures 
d’ouverture (de jour durant la semaine) qui ne facilitent pas l’accès à leurs services par les personnes qui 
résideraient tout de même à proximité. 
Il existe également des entreprises spécialisées dans le traitement de l’eau qui offrent des services 
d’analyse de l’eau. Une brève recherche sur internet permet de voir des offres alléchantes d’analyse 
gratuite pour analyser les paramètres physico-chimiques seulement. Cependant, une enquête de la revue 
Protégez-vous a mis au jour des pratiques abusives de la part de certaines entreprises qui donnent de 
mauvaises interprétations des résultats d’analyse sur la qualité de l’eau pour vendre des systèmes de 
traitement (Dussault, 2008). Cela a pour conséquence, une perte de confiance du public en général qui 





Tableau 3.2  Nombre de laboratoires accrédités par région administrative au Québec (Inspiré de : 
Québec. Centre d’expertise en analyse environnementale du Québec, s. d.) 
Région administrative Nombre de laboratoires accrédités 
Abitibi-Témiscamingue 3 
Bas – Saint-Laurent 2 
Capitale-Nationale 6 













Saguenay – Lac-Saint-Jean 0 
3.2.4 Les puisatiers 
Le puisatier joue un rôle au moment du forage ou du creusage du puits. Légalement, il est tenu d’avoir un 
permis de la Régie du bâtiment du Québec (RBQ) et de se conformer aux normes techniques 
d’aménagement du puits. Il doit également rédiger un rapport de forage attestant de la conformité de 
l’installation et le transmettre au propriétaire du puits, à la municipalité et au MDDELCC dans un délai de 
30 jours suivant la fin de travaux d’aménagement. Il procède également à la désinfection du puits et de 
l’équipement de pompage s’il en a réalisé l’installation. (Québec. MDDELCC, 2015b) 
À ce moment-là, le puisatier peut jouer un rôle important dans le transfert d’information qu’il peut faire 
à son client en lui donnant de l’information sur les analyses à réaliser et les coordonnées des laboratoires 
accrédités. 
3.2.5 Les agents immobiliers et Institutions financières 
Les institutions financières demandent, lors d’une demande de prêt hypothécaire, un certificat de 
potabilité de l’eau et de conformité de la fosse septique à leur client désirant acquérir une propriété 
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desservie par un puits individuel. Cela diminue le risque de dévaluation de la maison en cas de non-
conformité du puits ou des installations septiques. Cependant, le certificat de potabilité ne concerne que 
les paramètres microbiologiques et non physico-chimiques. Il est cependant difficile de trouver de 
l’information sur le respect de cette exigence. 
3.2.6 Le Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte aux changements 
climatiques  
En termes de puits individuels, le MDDELCC est responsable des règlements qui encadrent la qualité 
potable. Vis-à-vis du public, étant donné que les propriétaires de puits n’ont aucune obligation de 
contrôle de leur eau, il joue seulement un rôle d’informateur. Il publie des informations pertinentes sur 
son site web afin de faire connaitre toutes les informations nécessaires concernant l’aménagement et 
l’entretien du puits, les tests à réaliser pour contrôler la qualité de l’eau et les coordonnées des 
laboratoires accrédités. 
3.2.7 Les autorités de santé publique  
Le réseau de la santé, dans le secteur de la santé environnementale et qui consiste à assurer la 
prévention et la gestion des problèmes de santé reliés à la pollution ou à la détérioration de 
l’environnement, est composé de : 
  la Direction de la protection de la santé publique du Ministère; 
 de l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ); 
 des 18 directions régionales de santé publique (DSP); 
 De la table nationale de concertation en santé environnementale qui a pour but de faciliter la 
coordination des interventions en santé environnementale. (Québec. MSSS, s. d.a) 
Les dix-huit DSP sont les instances qui sont généralement en contact avec la population et les partenaires 
régionaux. En ce qui a trait aux puits individuels, elles peuvent répondre aux questions de la population 
concernant la qualité de l’eau de leur puits et mener des campagnes de en fonction des problématiques 
régionales de contamination. 
L’INSPQ est un centre d’expertise et de référence. En ce qui concerne l’eau potable, il travaille à fournir 
des avis et des services-conseils au MSSS ou aux DSP. Ainsi, ceux-ci peuvent se référer à l’INSPQ pour 
toute interrogation concernant l’eau potable et la santé. L’INSPQ a notamment rédigé une série de fiches 
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sur l’eau potable et la santé humaine qui sont la référence au Québec pour la gestion des problématiques 
de contamination de l’eau. 
Les DSP et le MDDELCC travaillent généralement de concert dès qu’une situation de contamination peut 
avoir un impact sur la santé afin d’évaluer la situation, les niveaux d’exposition, les effets sur la santé 
possible, les options de gestion et les solutions retenues. 
3.2.8 Le Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire  
Selon son énoncé de mission, le MAMOT est responsable de l’organisation municipale et du 
développement régional, et a pour mission d’appuyer l’administration et le développement des 
municipalités, des régions et de la métropole en favorisant une approche durable et intégrée au bénéfice 
des citoyens (Québec, MAMOT, s. d. b). Concernant les puits individuels, son rôle est mineur et situe 
surtout au niveau des orientations en aménagement du territoire qui peuvent guider les règlements de 
lotissement des municipalités. 
3.2.9 Les organismes de bassin versant 
Le Regroupement des organismes de bassins versants du Québec (ROBVQ) est un organisme à but non 
lucratif créé en novembre 2001 et reconnu par le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) du Québec comme étant 
son interlocuteur privilégié pour la mise en place de la gestion intégrée de l’eau par bassin versant au 
Québec. Les OBV ont pour mission : 
« d’élaborer et de mettre à jour un plan directeur de l’eau et d’en promouvoir et suivre la 
mise en œuvre, en s’assurant d’une représentation équilibrée des utilisateurs et des divers 
milieux intéressés, dont le milieu gouvernemental, autochtone, municipal, économique, 
environnemental, agricole et communautaire, dans la composition de cet organisme ». 
(ROBVQ, s. d.) 
 Il y a actuellement quarante organismes de bassin versant (OBV) reconnus et légalement constitués. Les 
OBV ne jouent pas un rôle direct avec la surveillance de la qualité de l’eau des puits. Cependant, certains 
ont compris l’opportunité d’obtenir des données sur la qualité des eaux souterraines en offrant des 
programmes d’échantillonnage aux résidents des certains bassins versants. C’est le cas notamment des 




3.3 Recommandations actuelles en matière de surveillance de la qualité de l’eau des puits 
individuels 
Étant donné qu’il n’existe pas d’obligations de réaliser des analyses de qualité de l’eau des puits 
individuels au Canada et aux États-Unis, beaucoup d’organismes émettent des recommandations afin de 
guider les propriétaires de puits dans leurs démarches. Nous étudierons dans cette section, les 
recommandations des organismes québécois et canadiens, mais aussi américains afin de déterminer si 
les recommandations sont homogènes d’un organisme à l’autre. 
3.3.1 Le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte aux changements 
climatiques  
Le MDDELCC édite une page web intitulée La qualité de l’eau de mon puits (Québec. MDDELCC, s. d.c). La 
recommandation en ce qui concerne l’analyse de l’eau est assez précise.  
Tout d’abord, en ce qui concerne les analyses, il est recommandé de faire affaire avec un laboratoire 
accrédité par le MDDELCC. Le MDDELCC recommande d’analyser l’eau des puits deux fois par année soit 
au printemps et à l’automne pour les paramètres microbiologiques soit les bactéries E. coli, les bactéries 
entérocoques et les coliformes fécaux. En cas de dépassement des normes microbiologiques, la 
procédure à suivre pour précéder à une décontamination est expliquée de même que des informations 
pour tenter de trouver l’origine de la contamination. Si malgré une désinfection du puits ou la recherche 
des sources potentielles, la contamination persiste, le MDDELCC recommande de faire installer un 
système de traitement d’eau. Pour cela, des informations concernant le choix d’un entrepreneur sont 
données. 
En ce qui concerne les paramètres chimiques, comme vu dans le tableau 2.1, le MDDELCC suggère les 
analyses suivantes : arsenic, manganèse, baryum, nitrites-nitrates, chlorures, sodium, fer, sulfates, 
fluorures et dureté totale basée sur la teneur en calcium et en magnésium. En cas de dépassement d’une 
norme chimique, le MDDELCC conseille de rapporter le résultat à la DSP de sa région afin d’obtenir des 
conseils sur l’eau destinée à la consommation humaine.  
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3.3.2 Ministère de la Santé et des Services sociaux  
Concernant la surveillance de la qualité de l’eau des puits, le MSSS réfère le public aux informations 
publiées sur le site internent du MDDELCC sur sa page Eau potable (Québec. MSSS, s. d.b). Il n’y a pas 
d’information supplémentaire concernant la santé.  
Les Directions de santé publique régionales peuvent quant à elles émettre des recommandations 
spécifiques lorsqu’elles sont consultées par la population à la suite de la découverte d’un contaminant 
dans l’eau. En effet, chaque contaminant peut faire l’objet d’une recommandation différente en fonction 
de : 
  sa concentration dans l’eau; 
 ses effets à la santé; 
 la voie d’exposition principale; 
 la présence de personnes vulnérables ou non; 
 les techniques pour éliminer le contaminant. 
Afin d’illustrer brièvement la complexité du choix de la conduite à tenir en cas de présence de 
contaminants voici trois exemples de recommandations : 
 La présence de bactéries indicatrices de contamination fécale. Il est recommandé dans ce cas de 
faire bouillir l’eau pendant 1 minute afin d’éliminer tout danger pour la santé. L’eau peut être 
utilisée pour l’hygiène à condition de ne pas en avaler. Pour un réseau d’eau potable, on appellerait 
cela un avis d’ébullition. 
 La présence d’arsenic à des concentrations supérieures à la norme. L’arsenic dans l’eau a un effet sur 
la santé seulement s’il est ingéré. La recommandation pourra différer en fonction du niveau de 
dépassement de la norme, mais de façon générale, il est recommandé de cesser la consommation de 
l’eau ou d’installer un système de traitement. Cela se traduit comme un avis de non-consommation. 
Cet avis peut être partiel si la concentration en arsenic est modérée. L’eau pourrait alors être utilisée 
pour cuisiner et diminuerait alors grandement les inconvénients pour les utilisateurs. 
 La présence de COV dans l’eau. Les COV ayant un effet sur la santé quand ils sont ingérés ou inhalés, 
ils pourraient faire l’objet d’un avis de non-utilisation lors de cas majeur de contamination. Cela 




Ces situations démontrent la grande complexité de l’interprétation des résultats d’analyse d’eau et la 
variété de recommandations qui s’en suivent afin de savoir quoi faire. C’est là, toute l’importance pour le 
propriétaire de puits, d’avoir accès à des conseils personnalisés dans certains cas. 
3.3.3 Recommandations fédérales  
Sur la page internet Qu’est-ce qu’il y a dans votre puits? Un guide de traitement et d’entretien de l’eau de 
puits de Santé Canada, la recommandation concernant l’eau des puits individuels est de réaliser des 
analyses 2 ou 3 fois par an pour la contamination microbiologique. (Canada. Santé Canada, 2008). 
Concernant les contaminants chimiques, les recommandations sont moins claires. Il est indiqué qu’il est 
possible de réaliser des analyses pour détecter la présence de nitrates, mais aussi d’autres 
« contaminants inquiétants comprenant les pesticides, les métaux lourds et les composés organiques 
volatils ».  
Autrement, des conseils sont donnés pour entretenir son puits, réaliser une désinfection ou installer un 
système de traitement domestique. 
3.3.4 Recommandations américaines  
Le Centers for Disease Control and Prevention (CDC) est la principale agence gouvernementale 
américaine en matière de protection de la santé publique et de sécurité publique (Anonyme, 2015a). De 
même, l’United States Environmental Protection Agency (US EPA) est une agence indépendante du 
gouvernement américain dont la mission est « de protéger la santé humaine et de sauvegarder les 
éléments naturels – l’air, l’eau et la terre – essentiels à la vie » (Anonyme, 2015b). 
En ce qui concerne les recommandations de surveillance de la qualité de l’eau des puits individuels, les 
deux organismes ont une section de leur site internet dédié aux puits privés. Selon le CDC, environ 45 
millions d’Américains (15 % de la population totale aux États-Unis) s’approvisionnent à partir d’un puits 
souterrain privé. Ceux-ci ne sont pas soumis aux exigences règlementaires de l’US EPA concernant les 
réseaux publics comme c’est le cas au Québec. 
Selon le CDC, les puits individuels peuvent fournir une eau propre et sécuritaire. Cependant, l’eau des 
puits individuels peut aussi être contaminée, et être la cause de maladies. Il est de la responsabilité des 
propriétaires de puits d’entretenir leur puits. (États-Unis. CDC, 2014). Le CDC offre donc des conseils en 
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ce qui a trait à la localisation du puits, les tests à effectuer, les traitements en cas de problème de qualité, 
et l’entretien du puits.  
En ce qui concerne les analyses, les recommandations sont de tester des indicateurs de qualité de l’eau 
tels que les coliformes totaux, les coliformes fécaux et le pH (traduction libre de : États-Unis. CDC, 2014). 
En ce qui concerne les contaminants chimiques, le CDC conseille de communiquer avec les autorités de 
santé et les autorités environnementales régionales afin de connaitre les problématiques régionales ou 
locales afin de tester les paramètres appropriés (Ibid).  
En termes de fréquence, le CDC conseille de réaliser des tests au minimum chaque printemps pour les 
coliformes, les nitrates et le pH. De plus, il est recommandé de réaliser des tests si : 
 Des problèmes sont connus avec des puits dans le même secteur; 
 Si des évènements sont arrivés à proximité du puits (inondations, travaux près du puits, 
déversement de produits chimiques…); 
 Si des travaux ont été faits dans le puits ou sur le système de pompage; 
 Si des changements ont été notés concernant l’eau (goût, couleur, odeur). (Ibid) 
En ce qui concerne les laboratoires, le CDC recommande de s’adresser à des autorités locales ou 
régionales de santé ou environnementales ou de faire affaire avec un laboratoire accrédité. (Ibid) 
Les recommandations de l’US EPA sont les mêmes en ce qui concerne la fréquence des tests et le choix 
des paramètres à surveiller (États-Unis. US EPA, s. d.). Cependant, deux recommandations 
supplémentaires sont émises pour réaliser des tests plus d’une fois par année : 
 S’il y a une femme enceinte ou un jeune bébé à la maison; 
 Si des maladies inexpliquées apparaissent dans la famille. 
Une liste de sources de contamination possible est dressée afin d’aider les propriétaires de puits à 
identifier des risques et faire un choix éclairé quant aux paramètres à tester. Ces sources sont classées 
par catégories (agriculture, commerce, industrie, domestique ou autre). (États-Unis. US EPA, s. d.). Par 
ailleurs, si des dépassements de normes sont trouvés, il est recommandé de communiquer avec les 





La règlementation oblige les propriétaires de puits à suivre des normes d’aménagement et d’entretien de 
leur puits qui diminueront les risques de contaminations d’origine anthropique, mais sans garantie de les 
éliminer complètement. Par ailleurs, ces règles d’aménagement n’ont pas d’effet sur les contaminations 
d’origine naturelle. De plus, même si les données sont absentes, on peut penser que beaucoup de puits 
encore utilisés aujourd’hui ont été aménagés avant la mise en place de règlementation et sont 
vulnérables à la contamination.  
Par ailleurs, les propriétaires de puits ont une obligation de résultat : fournir une eau qui respecte les 
critères de qualité selon le RQEP. Cependant, ils n’ont pas d’obligation de moyen : s’assurer que leur eau 
est potable. Leur responsabilité est donc très grande et le niveau de connaissances nécessaires est très 
important. 
Concernant les rôles et les responsabilités des acteurs impliqués, il n’existe pas de levier règlementaire 
pour obliger les propriétaires de puits à réaliser des analyses. Cela est donc laissé au bon vouloir de 
chaque propriétaire. Pour pallier ce problème, des organismes gouvernementaux ont un rôle de 
sensibilisation et d’information à leur égard. Par ailleurs, cette situation laisse le champ libre au milieu 
privé (laboratoires, puisatiers, commerces de traitement d’eau, agents immobiliers) de jouer ou non le 
rôle qu’ils souhaitent. 
D’une façon générale, les recommandations sont assez harmonisées pour penser qu’elles n’ont pas 
vraiment besoin d’être remises en question. Cependant, ces recommandations formulées par les 
organismes gouvernementaux pour garantir une eau sécuritaire sont complexes et peuvent présenter des 
difficultés de compréhension pour la population en général.  
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4 IDENTIFICATION ET EXAMEN DES OPTIONS DE GESTION DES RISQUES PAR L’ÉTUDE DES 
MEILLEURES PRATIQUES EN LIEN AVEC L’ANALYSE DE L’EAU DES PUITS INDIVIDUELS 
Dans ce chapitre seront exposés quatre situations où des organismes préoccupés par la qualité de l’eau 
des puits individuels ont mis en place des actions ou des règlementations pour favoriser les analyses 
d’eau. Il s’agit d’initiatives nord-américaines qui décrivent des approches au problème assez différentes 
l’une de l’autre, mais avec deux objectifs communs qui sont la protection de la santé publique et une 
meilleure connaissance des problématiques de contamination de l’eau. Un cinquième cas a été choisi, 
celui de la gestion des fosses septiques au Québec, non pas parce qu’il favorise les analyses d’eau, mais 
parce que par son modèle de réussite, il pourrait s’appliquer à la gestion des puits individuels. 
4.1 Les services offerts par les OBV Charlevoix Montmorency et de la Haute-Côte-Nord  
Depuis 2007, l’OBV Charlevoix Montmorency facilite l’accès aux analyses d’eau des citoyens de son 
territoire. Pour cela, il a négocié un tarif de groupe avec un laboratoire accrédité par le MDDELCC et fait 
profiter les citoyens de ce tarif réduit. Quand le projet a commencé, le territoire de l’OBV comptait 4 
municipalités. À ce moment, l’OBV a acheminé un dépliant d’information à chaque résidence du 
territoire non desservi par l’aqueduc afin de faire connaitre le service. Pour cela, les municipalités ont 
collaboré et ont fourni les adresses des résidences concernées (Mailhot, 2015).  
Maintenant, l’OBV Charlevoix Montmorency regroupe un territoire couvrant 27 municipalités où vivent 
environ 76 000 citoyens (OBV Charlevoix-Montmorency, 2014). L’OBV offre plusieurs possibilités aux 
personnes qui souhaitent analyser leur eau (Mailhot, 2015) : 
 L’OVB offre aux citoyens de venir chercher des bouteilles à ses bureaux ou dans les hôtels de ville 
des municipalités éloignées. Le service d’analyses bactériologiques coute 30 $. 
 L’OBV offre également d’aller échantillonner l’eau directement chez les citoyens. Le service coute 
alors 30 $ de plus pour un total de 60 $. 
Il faut savoir qu’une analyse bactériologique offerte par un laboratoire coute environ 75 $ incluant les 
frais d’envoi. 
L’OBV regroupe des bouteilles de prélèvement afin de réaliser des économies lors de l’envoi. C’est lui qui 
reçoit ensuite les résultats d’analyses et qui est chargé de communiquer avec les citoyens. Cela lui 
permet d’expliquer les résultats et de donner les informations nécessaires pour la désinfection du puits 
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en cas de contamination bactériologique. La meilleure année, l’OBV a contribué à réaliser plus de 300 
analyses. 
L’OBV de la Haute-Côte-Nord s’est inspiré de ce projet pour mettre en place, également, un service 
d’analyse de la qualité de l’eau des puits depuis le printemps 2013. Sept municipalités se trouvent 
entièrement sur le territoire de l’OBV où vivent environ 10 000 citoyens, desservis par des puits ou non 
(Ferron, 2015). 
L’OBV organise deux campagnes d’échantillonnage par année (à l’automne et au printemps). Pour faire 
connaitre le programme, il publie une annonce dans un journal local et téléphone aux personnes qui ont 
déjà réalisé des analyses par le passé pour les relancer. En tout, 72 personnes ont déjà participé au 
programme d’échantillonnage. Deux municipalités du territoire participent au programme et offrent 
jusqu’à 50 $ par année aux citoyens qui réalisent des analyses. 
Afin de convaincre plus de propriétaires de puits de participer, l‘OBV offre de se déplacer directement 
chez les citoyens pour réaliser les prélèvements d’eau. Il offre un tarif de 30 $ pour une analyse 
bactériologique complète incluant le déplacement pour les prélèvements et le transport des bouteilles. 
Cela lui permet de réaliser les prélèvements de façon rigoureuse et cela élimine les contraintes 
logistiques pour les citoyens. Cela permet de regrouper plus facilement les prélèvements dans une 
journée afin de conserver le tarif préférentiel du laboratoire et de regrouper les envois pour économiser 
sur le transport des échantillons. Le laboratoire se trouve à Québec et est accrédité par le MDDELCC. 
Le laboratoire envoie ensuite tous les résultats à l’OBV qui est chargé de communiquer avec les 
participants. 
Points forts à retenir : 
Le programme à des points forts pour les OBV qui font en sorte qu’il est pertinent de poursuivre les 
efforts. En effet, un OBV : 
« a pour mandat premier d’élaborer un plan directeur de l’eau (PDE) présentant un portrait 
et un diagnostic du bassin versant, les enjeux, les orientations et les objectifs à atteindre 
ainsi qu’un plan d’action qui sera concrétisé par la signature de contrats de bassin » 
(Québec. MDDELCC, s. d.g).  
Selon Payse Mailhot, ce service aux citoyens à plusieurs plus-value en lien avec le mandat des OBV : 
47 
 
 obtenir des données sur l’eau souterraine; 
 Faire de la sensibilisation sur la qualité de l’eau auprès des propriétaires de puits; 
 Avoir des contacts avec les municipalités, partager de l’information et les influencer dans leur choix 
de projet en lien avec l’eau; 
 Mieux connaitre le territoire. 
Élément à surveiller : 
Lors de l’entretien avec les responsables du programme dans chaque OBV, les points à améliorer suivants 
ont été soulevés : 
 Faible participation des propriétaires de puits sur le total de la population concernée; 
 Les analyses physico-chimiques suggérées par le MDDELCC sont très peu réalisées, car elles coutent 
environ 200 $; 
 L’OBV Charlevoix-Montmorency dessert des municipalités très différentes en termes de valeur 
foncière des résidences. Il a été remarqué que les citoyens des municipalités à forte valeur foncière 
participent beaucoup plus au programme que les municipalités à faible valeur foncière. Cela 
démontre une inégalité socio-économique; 
 Peu de gens font des analyses de suivi lorsqu’une contamination de leur puits a été démontrée 
même si l’OBV de la Haute-Côte-Nord réalise un suivi et offre une deuxième analyse au même coût. 
4.2 Analyses d’eau obligatoire à la mise en service d’un nouveau puits au Nouveau-Brunswick 
La province du Nouveau-Brunswick oblige les propriétaires qui font forer un nouveau puits à réaliser des 
tests de qualité de l’eau depuis 1994. Les paramètres à analyser sont sensiblement les mêmes que ceux 
qui sont suggérés au Québec par le MDDELCC. Soit les paramètres microbiologiques et les paramètres 
physico-chimiques (dureté, alcalinité, calcium, chlorure, cuivre, fluorure, fer, potassium, magnésium, 
manganèse, sodium, nitrite, plomb, sulfate, antimoine, arsenic, bore et zinc).  
Ce qui est intéressant de la démarche choisie par le Nouveau-Brunswick est qu’avant de construire un 
puits, l’entrepreneur de forage doit percevoir les droits (coûts des analyses) auprès du propriétaire du 




« Une fois que la construction du puits et l’installation de la plomberie sont terminées et 
que le puits a été utilisé de façon normale, le propriétaire du puits doit prélever des 
échantillons. Cet échantillonnage est obligatoire et doit être effectuée dans un délai de 12 
mois suivants la construction du puits. Les échantillons et le bon sont ensuite retournés au 
bureau qui a fourni les bouteilles d’échantillon » (Canada. Gouvernement du Nouveau-
Brunswick, s. d.). 
Les échantillons sont analysés par le laboratoire du ministère de l’Environnement et les résultats sont 
interprétés par le ministère de la Santé et des Services communautaires (ibid). 
Points forts à retenir : 
Ce qui est intéressant de cette démarche est que les analyses doivent être payées avant même de 
creuser le puits. Cela fait en sorte que le propriétaire ne peut pas vraiment invoquer des raisons de coût 
après le forage pour ne pas faire ses analyses. Par ailleurs, le propriétaire obtient de l’information très 
importante sur les paramètres physico-chimiques de son eau et peut mettre en place des solutions 
rapidement si son eau est contaminée.  
Élément à surveiller : 
Il faut se rappeler que le Québec avait un règlement semblable jusqu’en 2014 (article 21 du Règlement 
sur le captage des eaux souterraines) et que celui-ci n’a pas eu les résultats escomptés : seulement 6 % 
des puits forés dans la période de 2003 à 2008 ont mené à une déclaration des résultats d’analyse au 
MDDELCC. Les résultats obtenus grâce à la règlementation au Nouveau-Brunswick ne sont pas connus 
dans l’étude. 
4.3 Prise en charge de la gestion des fosses septiques par le milieu municipal au Québec 
En février 2015, le MDDELCC a édité le rapport État de situation sur la gestion des boues de fosses 
septiques. Celui-ci dresse un bilan des actions menées par le secteur municipal2 dans la gestion des 
fosses septiques et démontre qu’entre 2003 et 2013, il y a eu beaucoup de changement dans la gestion 
des fosses septiques au Québec. En effet, en 2003, entre 13 % et 18 % des fosses septiques au Québec 
étaient suivies (vidanges ou mesurage des boues) par le milieu municipal comparativement à 57 % en 
2013. (Québec. MDDELCC et Direction générale des politiques de l’eau, 2015) 
                                                          
2




La prise en charge des fosses septiques par le milieu municipal au Québec est encadrée par l’article 88 du 
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées qui mentionne : 
« qu’il est du devoir de toute municipalité d’exécuter et de faire exécuter ce règlement. Par 
ailleurs, l’article 25.1 de la Loi sur les compétences municipales stipule que toute 
municipalité locale peut, aux frais du propriétaire de l’immeuble, installer, entretenir tout 
système de traitement des eaux usées d’une résidence isolée au sens de ce règlement ou le 
rendre conforme à celui-ci » (Québec. MDDELCC et Direction générale des politiques de 
l’eau, 2015, p. 5) 
Il n’est pas possible, au Québec, de savoir si toutes les résidences isolées sont généralement desservies 
par un puits, mais il est possible de supposer que de façon générale, les maisons sont soit desservies par 
l’aqueduc et les égouts, soit par un puits et une installation septique. Les municipalités ou MRC qui 
prennent en charge le suivi des fosses septiques se déplacent dans les résidences isolées au moins une 
fois tous les deux ans pour faire le mesurage des boues et écumes ou pour réaliser les vidanges. Cette 
situation est une belle occasion pour communiquer avec les propriétaires de puits.  
Le rapport ne fait pas mention des modes de financement de ces mesures par le milieu municipal. 
Cependant, dans le chapitre « Expériences et témoignages » la MRC de D’Autray s‘est questionnée sur 
les réticences des citoyens vis-à-vis du mesurage des boues au lieu de la vidange systématique aux deux 
ans en lien avec le financement : 
« Cette réticence trouve un écho auprès des administrations municipales qui ne savent pas 
comment calculer le tarif à imposer sur le compte de taxes. Doivent-elles imposer un tarif 
individualisé et ne faire profiter des baisses de coût qu’à ceux pour qui une vidange n’était 
pas nécessaire, ou doivent-elles imposer un tarif moyen et faire profiter à tous les citoyens 
de la baisse des coûts en donnant alors l’impression aux citoyens dont la fosse n’a pas été 
vidangée qu’ils sont trop taxés? » (Québec. MDDELCC et Direction générale des politiques 
de l’eau, 2015, p. 15) 
En tant que citoyenne de la ville de Sherbrooke, desservie par une fosse septique, il m’est possible de 
témoigner pour exposer la stratégie sherbrookoise. La ville de Sherbrooke a choisi de réaliser une 
vidange systématique des fosses septiques tous les deux ans plutôt que de procéder au mesurage des 
boues. Pour financer ce service, la ville prélève un montant fixe auprès de tous ces citoyens qui ne sont 
pas desservis par le réseau d’égout par le biais de leur compte de taxes. Depuis deux ans, lorsque la ville 
envoi un avis qui informe ses citoyens du passage prochain du camion de vidange, elle en profite pour 
joindre une communication de sensibilisation à l’analyse des l’eau des puits individuels. Chaque citoyen 
desservi par une fosse septique reçoit donc à son domicile de l’information concernant les analyses à 
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réaliser et les laboratoires accrédités de la région. Selon le site internet de la ville, on dénombre plus de 
5100 installations septiques sur le territoire sherbrookois (Ville de Sherbrooke, 2015). 
Étant donné que ce cas traite de la gestion des fosses septiques et non celle des puits, nous allons 
imaginer quels seraient les points forts et les points à améliorer d’un programme ou chaque maison 
d’une municipalité qui prend en charge les fosses septiques bénéficierait d’un échantillonnage de l’eau 
potable pour les paramètres microbiologiques une fois tous les deux ans et pour les paramètres physico-
chimiques selon une fréquence à déterminer. 
Points forts à retenir : 
 Tous les citoyens d’une même municipalité bénéficieraient du programme; 
 Élimination des barrières logistiques (se souvenir de faire des analyses, se déplacer pour se procurer 
des bouteilles de prélèvement et les rapporter); 
 Les municipalités obtiendraient des informations très précises sur la qualité de l’eau souterraine; 
 Même si les prélèvements n’étaient pas faits selon les fréquences recommandées par les autorités 
gouvernementales, il y aurait une régularité d’analyse et les personnes ayant des problématiques 
particulières dans leur puits pourraient faire davantage de prélèvements; 
 Les municipalités pourraient couvrir tous les frais de la mesure en ajoutant une taxe minime à ses 
citoyens comparativement au montant payé par ceux qui sont desservis par les infrastructures 
d’égout et d’aqueduc; 
 Une base de données mise en place avec la participation des laboratoires, sur le modèle de celle 
existant au Québec pour les réseaux municipaux, permettrait aux laboratoires d’y saisir les données, 
et aux municipalités de gérer les périodes de prélèvement ainsi que les types de prélèvement.  
Élément à surveiller : 
 Si le programme dépend de la volonté des municipalités, on peut prévoir que les mesures vont être 
différentes pour les citoyens à l’échelle de la province et entraîner des inégalités; 
 Les municipalités pourraient être « perçues » comme étant responsables de fournir une eau de 
qualité à ses citoyens si elle s’implique dans la surveillance des puits. Des cas de contaminations à 
moyenne ou grande échelle pourraient mener les citoyens à faire pression sur une municipalité pour 
qu’elle trouve des solutions telles que l’implantation d’un réseau d’aqueduc par exemple. 
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4.4 Des analyses bactériologiques gratuites pour les propriétaires de puits en Ontario et à Terre-
Neuve et Labrador 
Au Canada, au moins deux provinces ont choisi d’offrir gratuitement des analyses d’eau aux propriétaires 
de puits individuels pour les paramètres microbiologiques. Il s’agit de l’Ontario et de Terre-Neuve et 
Labrador. Étant donné que les informations sont plus abondantes pour la province de l’Ontario, nous 
analyserons plus en détail ses pratiques.  
En Ontario, comme au Québec, les analyses d’eau des puits privés ne sont pas réglementées et les 
propriétaires de puits sont responsables de la qualité de leur eau (Ontario, Santé publique Ontario, s. d.). 
Cependant, en Ontario, les bureaux de santé locaux qui offrent gratuitement un service d’analyses 
microbiologiques.   
« Un bureau de santé est un organisme de santé publique établi par un groupe de 
municipalités urbaines et rurales pour fournir des services de santé publique plus efficaces 
par l’entremise d’employés qualifiés à plein temps ». (Ontario, ministère de la Santé et des 
Soins de longue durée, 2014) 
 Il y a 36 bureaux de santé en Ontario qui administrent des programmes de santé publique. Le ministère 
de la Santé partage les frais de fonctionnement des bureaux de santé avec les municipalités (Ibid). 
Des bouteilles pour les prélèvements sont mises à la disposition du public dans les bureaux. Les 
propriétaires de puits doivent se déplacer pour venir chercher et rapporter les bouteilles selon l’horaire 
établi. Ce sont ensuite les bureaux de santé qui s’occupe de la logistique concernant l’analyse de l’eau. De 
plus, les bureaux de santé mettent à la disposition des citoyens des feuillets d’informations pour 
interpréter les résultats d’analyse et pour expliquer la désinfection du puits. (Ontario. Bureau de santé de 
l’Est de l’Ontario, 2015). 
Ce programme a permis au Gouvernement de l’Ontario de compiler une quantité de données très 
importante sur la qualité de l’eau souterraine. Une partie de ces données ont été utilisées par un groupe 
de recherche afin d’essayer de dégager des tendances en lien avec la qualité de l’eau, mais également en 
lien avec les habitudes d’analyses des propriétaires de puits. L’équipe de Maier a mené une étude ou des 
données de cinq années (de 2008 à 2012) du laboratoire de santé publique de l’Ontario ont été analysées 
(Maier et autres, 2014). Cela représente 107 547 soumissions d’analyses qui ont été géocodées et qui 
représentent 30 687 propriétés dans le sud-est de l’Ontario. De ce chiffre, 11 à 12 % des propriétaires de 
puits ont respecté les recommandations de l’Ontario, en matière d’analyse d’eau, au moins une fois 
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durant ces 5 années et seulement 0,3 % de ces propriétaires les ont respectées chaque année durant 5 
ans. Cela signifie que seulement 871 propriétés ont eu leur eau analysée trois fois par année, durant cinq 
ans, en sachant que les tests sont gratuits et facilement accessibles. Il est tout de même à noter que la 
population de l’Ontario est d’environ 13 700 000 personnes en 2015 (Canada, gouvernement du Canada, 
2015) et que selon l’article Sous la surface, étude des facteurs qui influent sur la qualité de l’eau, environ 
30 % des Ontariens et Ontariennes sont approvisionnés par un puits individuel (Ontario, Santé publique 
Ontario, s. d.). En faisant un calcul sommaire, et en tenant compte que la taille moyenne des ménages au 
Canada est de 2,5 personnes (Canada, Gouvernement du Canada, 2012), on peut évaluer qu’il y a environ 
5 480 000 ménages dont 1 640 000 pourraient être desservis par un puits individuel.  
Concernant la qualité de l’eau souterraine en général, une vétérinaire-microbiologiste du laboratoire de 
santé publique de l’Ontario et associée à l’étude précédente a constaté que :  
« Durant les années pour lesquelles nous avons des données fiables (> 10 ans), la qualité de 
l’eau, selon les données regroupées, semblait clairement inchangée. Entre 5 et 40 % de tous 
les puits dont l’eau a été analysée présentaient une contamination bactérienne plus ou 
moins élevée, année après année, sans que cela ne fasse l’objet d’études approfondies, 
même dix ans après l’affaire Walkerton. »(Ontario, santé publique Ontario, s. d.) 
Les chercheurs associés à cette étude tentent actuellement de déterminer l’origine de la contamination 
bactériologique des puits individuels (contamination de sources animales ou humaines) et des facteurs 
contributifs (hydrogéologie, utilisation du territoire, densité de population, statut socio-économique) afin 
de mieux orienter les ressources et les interventions de santé publique. Selon ces chercheurs, « un des 
obstacles majeurs à une bonne compréhension de la qualité de l’eau de puits dans la province est que les 
propriétaires de puits ne soumettent pas assez souvent d’échantillons pour analyse ». 
Par ailleurs, il faut noter que les analyses offertes par le gouvernement de l’Ontario n’incluent pas les 
paramètres physico-chimiques que les propriétaires de puits devraient également réaliser. Pour cela, ils 
doivent donc communiquer avec un laboratoire privé et en assumer les coûts. Cependant, il est 
intéressant de constater que le Bureau de santé de l’Est de l’Ontario, un bureau de santé local, a identifié 
des secteurs ou les concentrations en nitrates dépassent plus souvent les normes. Ces secteurs sont 
identifiés et communiqués afin que les propriétaires de puits reconnaissent leur risque et fassent tester 




Points forts à retenir : 
 Les coûts sont nuls pour les citoyens-propriétaires de puits et il n’y a pas de limites au nombre 
d’analyse qu’un citoyen peut demander dans une année; 
 Comme c’est le réseau de la santé qui gère le programme, il est plus facile de réaliser un suivi 
personnalisé auprès des citoyens pour l’interprétation des résultats d’analyse, les effets à la santé et 
les mesures à prendre pour se protéger; 
 Le grand nombre de données obtenues peut être très utile pour des fins de connaissance de la 
qualité de l’eau souterraine ou pour des études sur la santé publique en lien avec l’eau des puits. 
Élément à surveiller : 
 Les barrières logistiques ne sont pas tout à fait éliminées même s’il semble que les points de 
cueillette de bouteilles de prélèvement soient nombreux; les citoyens doivent tout de même y 
penser et se déplacer; 
 Dans le programme de l’Ontario, seulement les paramètres microbiologiques sont offerts. Cela 
engendre un manque important d’informations pour le propriétaire de puits relatif à la qualité de 
son eau. 
4.5 Les tests de qualité d’eau lors des transactions immobilières : les cas de l’Oregon et du New 
Jersey 
Selon l’étude Private Well Testing in Oregon from Real Estate Transactions : An Innovative Approach 
Toward a State-Based Surveillance System (Hoppe et autres, 2011), trois états américains ont mis en 
place une législation obligeant la réalisation de test de qualité d’eau pour les puits individuels lors d’une 
transaction immobilière : l’Oregon, le New Jersey et le Rhode Island. Cependant, de ces trois états, 
l’Oregon est un des états américains avec les concentrations de nitrates dans l’eau souterraine peu 
profonde parmi les plus élevées. C’est pourquoi il a été retenu comme étant le cas principal pour cette 
étude. 
Selon l’auteur, il y a trois avantages d’encadrer les tests d’eau lors de transactions immobilières : 
 Les acheteurs potentiels sont informés de la qualité de l’eau de la résidence qu’ils souhaitent 
acquérir et peuvent négocier le coût de l’installation d’un système de traitement au besoin; 




 Les agences de santé publique locales ou d’état peuvent identifier des individus exposés ou des 
communautés à risque d’être exposés à des niveaux élevés de contaminants et les conseiller sur les 
mesures de protection appropriées. 
La Loi de l’Oregon requiert que quiconque vend une propriété desservie par un puits réalise une analyse 
de l’eau pour les paramètres microbiologiques et pour les nitrates en faisant appel à un laboratoire 
accrédité par l’état. Cette analyse doit être fournie à l’acheteur au moment de l’acceptation de l’offre 
d’achat. Les résultats doivent être envoyés aux autorités de santé compétentes et saisis dans la base de 
données des transactions immobilières RET (real estate transaction). En 2009, la Loi a été modifiée pour 
ajouter l’analyse de l’arsenic et pour que l’acheteur reçoive une notification du résultat du test. 
Selon l’auteur, l’objectif de cette loi était plus axé sur l’obtention de données sur la qualité de l’eau 
souterraine que dans un objectif de santé publique, ce qui a mené à des résultats décevants. Dans les 
faits, aucune mesure de suivi n’est mise en place en cas de dépassement des normes de qualité de l’eau, 
il n’y a pas de pénalité si les tests ne sont pas réalisés et la transaction immobilière peut être conclue 
même si les tests n’ont pas été faits. Enfin, le manque de ressources fait que les données ne sont pas 
analysées régulièrement. 
Par ailleurs, l’étude visait à déterminer la proportion de transactions immobilières qui se conformait à la 
règlementation. Cependant, dans la base de données des transactions immobilières il n’est pas possible 
de savoir quelles transactions impliquaient un puits individuel. Il n’a donc pas été possible de déterminer 
un pourcentage de transactions conformes. Cependant, les données disponibles entre 1989 et 2008 
indiquent que depuis 1996 le nombre de soumissions de résultats baisse de façon régulière passant de 
2001 soumissions en 1996 à 81 soumissions en 2007 et 16 soumissions en 2008. 
Dans l’étude, ce cas est comparé avec celui du New Jersey. L’état du New Jersey a adopté une loi en 2001 
pour également rendre obligatoires les tests d’eau des puits individuels lors des transactions 
immobilières. Il est estimé qu’en quatre ans et demi, 13 % de tous les puits du New Jersey ont été testé 
grâce à cette mesure comparativement à 5 % des puits individuels de l’Oregon en 20 ans. Les différences 
au niveau de la loi qui mène à ce résultat sont les suivantes : 
 La conclusion de la transaction immobilière est conditionnelle à ce que les tests soient réalisés et que 
les deux parties aient reçu les résultats; 
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 Le laboratoire communique les résultats directement à l’état ainsi qu’aux deux parties impliquées 
dans la transaction. Les résultats sont soumis à l’état de manière électronique par formulaire 
standardisé plutôt que par format papier comme en Oregon; 
 Les propriétaires qui louent une résidence alimentée par un puits ont l’obligation de réaliser des 
tests tous les cinq ans. Le laboratoire doit envoyer les résultats à l’état, au propriétaire ainsi qu’au 
locataire. Cette spécificité n’existe pas en Oregon; 
 Mis à part pour les parties impliquées dans une transaction, les résultats de test sont confidentiels et 
ne peuvent être utilisés que pour des analyses de données à une échelle municipale ou régionale. 
Cette mesure répond à une préoccupation des agents d’immeuble qui craignaient des répercussions 
sur la valeur des maisons voisines à une maison dont l’eau du puits excédait les normes de 
potabilités. Par contre, les autorités de santé ont accès aux données afin de communiquer avec les 
propriétaires de puits au besoin pour leur adresser des recommandations; 
 Le New Jersey a mis en place une campagne d’information et de sensibilisation du public et des 
professionnels pour soutenir cette initiative. Cela touche les dispositions de la loi, les effets à la santé 
en lien avec la contamination des puits, les techniques de traitement ainsi que les subventions 
possibles pour encourager l’achat d’un système de traitement; 
 Enfin, la dernière différence réside dans la liste de paramètres à tester qui est nettement plus 
complète : paramètres microbiologiques, ainsi que vingt-six composés organiques volatils (COV), 
nitrates, plomb, arsenic, mercure, certains paramètres radiologiques, pH, fer et manganèse. 
L’étude utilise les forces de la loi du New Jersey pour faire des recommandations afin d’améliorer les 
résultats du programme en Oregon. 
Points forts à retenir : 
 Le cas du New Jersey démontre qu’il est possible d’obtenir une grande quantité d’information sur la 
qualité de l’eau souterraine en un temps assez court; 
 Les acheteurs d’une résidence sont mieux protégés; 
 Cette mesure responsabilise les propriétaires qui louent une résidence; 
 Cette mesure est accompagnée d’une campagne de sensibilisation et d’information. 
Élément à surveiller : 
Principalement, cette mesure ne permet pas d’instaurer des habitudes régulières d’analyse chez les 
propriétaires de puits. 
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En conclusion, ce chapitre a permis d’évaluer des mesures très variées et a permis de voir que cette 
problématique est reconnue au Canada comme aux États-Unis, sans cependant avoir trouvé de réponse 
pleinement satisfaisante pour répondre à l’objectif de cet essai. Le prochain chapitre sera celui des 
recommandations pour atteindre l’objectif qui est de proposer un de gestion intégrée ayant pour objectif 




Les recommandations s’appuient d’une part sur les enjeux soulevés dans les chapitres précédents et 
d’autre part sur les exemples de meilleures pratiques mises en place au Canada et aux États-Unis qui ont 
été étudiés dans le chapitre 4. Par ailleurs, un autre critère sera ajouté : celui du respect des principes 
directeurs du Cadre de référence en gestion des risques pour la santé dans le réseau québécois de la 
santé publique. Ces principes directeurs, au nombre de sept, sont des règles générales théoriques sur 
lesquelles s’appuie la prise de décisions en matière de gestion des risques. Ils sont définis dans le tableau 
ci-dessous et guideront la formulation de certaines recommandations. 
Tableau 5.1 Synthèse des principes directeurs de gestion de risques pour la santé (inspiré de : INSPQ, 




La gestion des risques par la santé publique doit favoriser le renforcement de la 
capacité des individus et des collectivités à prendre des décisions éclairées et à 
agir quant aux risques qui les concernent. 
Équité La gestion des risques par la santé publique doit garantir la juste répartition des 
bénéfices et des inconvénients des risques au sein des communautés. 
Ouverture La gestion des risques par la santé publique doit permettre aux parties 
intéressées et touchées de participer au processus afin qu’elles puissent 
exprimer leur point de vue, faire connaitre leurs perceptions et leurs 
préoccupations face à la situation, contribuer à la recherche de solutions et 
influencer les décisions de gestion. 
Primauté de la 
protection de la 
santé humaine 
La gestion des risques par la santé publique doit accorder la priorité à la 




Tableau 5.2 Synthèse des principes directeurs de gestion de risques pour la santé (inspiré de : INSPQ, 
2003a, p. 15), suite. 
Principe Énoncé 
Prudence La gestion des risques par la santé publique doit prôner la réduction ou 
l’élimination des risques chaque fois qu’il est possible de le faire et l’adoption 
d’une attitude vigilante afin d’agir de manière à éviter tout risque inutile. Cette 
attitude s’exerce tant dans un contexte de relative certitude (prévention) que 
d’incertitude scientifique (précaution). 
Rigueur scientifique La gestion des risques par la santé publique doit être basée sur les meilleures 
connaissances disponibles, doit reposer sur des avis scientifiques d’experts issus 
de toutes les disciplines pertinentes, doit considérer les points de vue 
minoritaires et les opinions provenant de diverses écoles de pensées et doit 
suivre une démarche structurée et systématique. 
Transparence La gestion des risques par la santé publique doit assurer un accès facile et le 
plus rapide possible à toute l’information critique et à toutes les explications 
pertinentes pour les parties intéressées et touchées, tout en respectant les 
exigences légales de confidentialité. 
5.1 Recommandations générales 
Considérant que : 
 Environ 14 % de la population s’approvisionne en eau potable par un puits individuel au Québec; 
 Il est reconnu que l’eau potable provenant des puits individuels peut être contaminée par des 
contaminants microbiologiques et chimiques d’origine naturelle ou anthropique pouvant avoir des 
effets néfastes sur la santé; 
 La seule façon de connaitre la présence de ces contaminants est de réaliser des tests de qualité 
d’eau de façon régulière; 
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 Le RQEP a été mis en place pour protéger la santé de la population, mais les mesures de contrôle ne 
touchent que les personnes approvisionnées par un réseau desservant plus de vingt personnes. Ce 
règlement n’est donc nullement contraignant pour les propriétaires de puits; 
 Les mesures de protection des sources de captage d’eau souterraine comme prescrit par le RPEP et 
le Règlement sur le traitement et l’évacuation des eaux usées des résidences isolées ne suffisent pas à 
garantir la qualité de l’eau des puits; 
 Les cas étudiés au chapitre 4 ont montré que des initiatives concertées impliquant le gouvernement 
sont plus efficaces que les initiatives de sensibilisation ou des initiatives locales; 
 Comme société, il y aurait un avantage économique à réduire le fardeau des maladies reliées à la 
consommation de l’eau des puits; 
 Comme société, il y aurait un avantage environnemental et économique à mieux connaitre la qualité 
de l’eau souterraine et à prendre des décisions d’aménagement du territoire et de gestion de l’eau 
en fonction de ces données; 
 Les principes éthiques de la primauté de la santé humaine et de la prudence sont au cœur de la 
problématique. 
Les recommandations générales suivantes sont donc formulées : 
Recommandation 1 : Mettre en place une stratégie d’analyse de l’eau des puits individuels au Québec 
Afin de répondre à l’objectif de cet essai qui est de proposer un modèle de gestion intégrée de 
surveillance de la qualité de l’eau des puits individuels, il est recommandé de mettre en place une 
stratégie gouvernementale concertée. Cette recommandation prime plutôt que d’encourager des 
initiatives individuelles ou communautaires. 
Recommandation 2 : Nommer un maitre d’œuvre et des partenaires responsables 
La stratégie devrait s’appuyer sur les forces et compétences existantes de chaque acteur. Les partenaires 
jouant déjà un rôle dans la qualité de l’eau potable sont principalement le MDDELCC, les municipalités, 
les autorités de santé publique, les laboratoires et les OBV.  
Le MDDELCC est déjà responsable des dossiers portant sur la gestion de la qualité de l’eau potable au 
niveau gouvernemental. Il devrait donc être le maitre d’œuvre du projet.  
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Les autorités de santé publique (MSSS, DSP et INSPQ) jouent actuellement un rôle important en termes 
d’analyse de risque et de recommandations pour la santé. Elles devraient maintenir ce rôle en ce qui 
concerne la gestion des puits. 
Les municipalités gèrent les réseaux municipaux en se conformant au RQEP. Elles ont donc une 
connaissance profonde de la gestion de l’eau potable et des liens importants avec le MDDELCC et les 
laboratoires. Par ailleurs, elles possèdent toute l’information concernant les citoyens raccordés par un 
réseau d’eau potable ou desservis par un puits. Enfin, elles ont un pouvoir de taxation qui leur permet de 
cibler les propriétaires de puits tel que pour la gestion des fosses septiques. Tous ces points font en sorte 
que les municipalités devraient être responsables de la stratégie d’échantillonnage ou de la mise à 
disposition de bouteille d’échantillonnage. 
5.2 Recommandations concernant les analyses 
Considérant que : 
 jusqu’à maintenant, aucun modèle mis en place ailleurs n’a réussi à instaurer une fréquence 
d’analyse telle que recommandé par les grands organismes environnementaux ou de santé publique; 
 aucune stratégie n’a réussi à inclure tous les paramètres recommandés; 
 les analyses microbiologiques doivent être réalisées de façon régulière, car les résultats peuvent 
varier régulièrement pour plusieurs raisons (précipitations, influences des activités agricoles); 
 les analyses physico-chimiques peuvent avoir des fréquences d’analyses moindres, car les résultats 
varient moins lorsqu’ils sont d’origine naturelle. Par ailleurs, celles-ci ont un coût important 
lorsqu’elles sont toutes réalisées, ce qui décourage les propriétaires de puits; 
 la règlementation forte mise en place dans l’état du New Jersey a permis, dans un court laps de 
temps, d’obtenir de l’information sur la qualité de l’eau d’une proportion relativement importante 
de puits dans cet état. 
Les recommandations suivantes concernant les analyses sont formulées : 
Recommandation 3 : Définir des recommandations concernant la fréquence et les paramètres à tester 
spécifiquement pour cette stratégie 
Il est recommandé d’établir une fréquence d’analyse et une liste de paramètres à tester plus réaliste au 
moment de mettre en place la stratégie afin que les objectifs soient atteignables pour les parties 
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prenantes. Cette façon de faire pourrait alors être réévaluée après un laps de temps défini à l’avance en 
fonction des résultats obtenus. Ces recommandations devraient être formulées conjointement par les 
autorités de santé publique et le MDDELCC selon le principe de rigueur scientifique. 
Cependant, les recommandations des grands organismes demeurent primordiales. Les propriétaires de 
puits devraient donc être encouragés à réaliser des tests supplémentaires de leur propre initiative pour 
atteindre ces recommandations s’ils le souhaitent ou s’ils notent des changements dans la qualité de leur 
eau. 
Recommandation 4 : Gérer les analyses microbiologiques 
La gestion des analyses microbiologiques devrait être prise en charge par le milieu municipal pour les 
raisons vues lors de la recommandation 1. Le principal objectif est de réaliser des analyses de façon 
régulière. 
Recommandation 5 : Gérer les analyses physico-chimiques  
Les analyses physico-chimiques doivent être réalisées à une fréquence différente des analyses 
microbiologiques (moins souvent). Le modèle du New Jersey obligeant les analyses lors d’une transaction 
immobilière a montré des résultats très positifs avec peu de moyens, mais une règlementation forte. Ce 
modèle serait applicable au Québec et les données pourraient être gérées par la même base de données 
que les résultats microbiologiques. 
5.3 Recommandations concernant les propriétaires de puits  
Considérant que : 
 peu de propriétaires de puits réalisent les analyses recommandées par la santé publique pour 
connaitre la qualité de leur eau malgré leur responsabilité; 
 certains types de contamination peuvent passer inaperçus pour les propriétaires de puits, mais ont 
des effets avérés sur la santé; 
 les propriétaires de puits ne testent pas leur eau principalement pour des raisons logistiques (peu de 
laboratoires accrédités pour tout le territoire du Québec) et pour des raisons de faible perception du 
risque basé sur manque de connaissance;  
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 l’équité, la transparence et l’appropriation des pouvoirs sont trois principes importants vis-à-vis de la 
population et des propriétaires de puits. 
Les recommandations suivantes concernant les propriétaires de puits sont formulées : 
Recommandation 6 : Prioriser l’universalité de la stratégie 
Chaque citoyen doit avoir accès au même service, quelle que soit sa municipalité ou sa région de 
résidence. Pour cela, la stratégie devrait être mise en place et menée par un ministère ou un organisme 
provincial.  
Recommandation 7 : Améliorer la communication 
Afin d’obtenir l’adhésion des propriétaires de puits (accord sur l’importance de tester), il est important 
de mieux communiquer afin de mieux faire connaitre les risques à la santé reliés à la qualité de l’eau et 
les bénéfices potentiels de prendre des mesures en cas de problématique. Cette responsabilité devrait 
être portée par le MDDELCC et le MSSS qui sont déjà des partenaires très proches dans ce domaine. 
Recommandation 8 : Prendre en charge la logistique  
Dans le but d’obtenir la participation des propriétaires de puits (passage à l’action), il est important de 
faciliter la logistique d’échantillonnage. En se basant sur les cas étudiés, les deux stratégies 
recommandées sont : 
 La possibilité de se procurer et de rapporter des bouteilles d’échantillonnage dans les bureaux 
municipaux. Il y a des bureaux dans toutes les municipalités et celles-ci gèrent déjà l’échantillonnage 
du réseau municipal s’il en existe un. Cette façon de faire s’inspire du cas des OBV qui propose des 
trousses d’analyses aux citoyens et qui gèrent la logistique pour l’envoi des trousses et la 
transmission des résultats; 
 La possibilité pour une municipalité de prendre en charge l’échantillonnage sur le modèle de sa 
stratégie de vidange des fosses septiques : une personne désignée pourrait faire une tournée 
annuelle des résidences desservies par un puits pour procéder à l’échantillonnage. 
Recommandation 9 : Instaurer un mode d’accompagnement  
La stratégie doit permettre aux propriétaires de puits d’obtenir un accompagnement de qualité en ce qui 
concerne l’interprétation de leurs résultats d’analyse, les mesures à prendre pour se protéger en cas de 
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dépassement des normes (conseils sur l’utilisation de l’eau ou sur les systèmes de traitement à choisir). 
Cet accompagnement est déjà offert aux propriétaires de puits par le MDDELCC et les DSP. Cependant, 
l’augmentation des analyses conduirait à un volume de questions très important pour ces deux 
organismes qu’il faudrait prévoir et gérer. Le principe de transparence est à la base de cette 
recommandation. 
Recommandation 10 : Permettre un droit de retrait 
Étant donné qu’aucune loi n’oblige actuellement les propriétaires de puits à faire tester leur eau, il 
faudrait évaluer la possibilité de permettre un droit de retrait du programme pour les propriétaires de 
puits. Par ailleurs, même si ceux-ci réalisent des tests révélant une qualité d’eau hors norme, ils n’auront 
aucune obligation de mettre des actions en place contrairement aux réseaux municipaux ou privés de 
plus de 20 personnes. Si ceux-ci sont bien informés quant aux bénéfices de tester leur eau, ils pourront 
prendre une décision éclairée concernant les mesures prendre en cas de contamination. Cette 
recommandation tient compte du principe d’appropriation de leurs pouvoirs par les propriétaires de 
puits. 
Néanmoins, ce droit de retrait ne devrait pas être applicable lors d’une transaction immobilière, car cela 
implique un futur acheteur. 
5.4 Recommandations concernant la gestion des données 
Considérant que : 
 les données obtenues dans les cas étudiés ont permis l’acquisition de connaissances générales sur la 
qualité de l’eau souterraine; 
 la gestion centralisée des données en Ontario a facilité le rôle des autorités de santé publique quant 
à l’accompagnement des propriétaires de puits. 
La recommandation suivante concernant la gestion des données est formulée : 
Recommandation 11 : Créer une base de données provinciale 
Le maitre d’œuvre de la stratégie devrait mettre en place et gérer une base de données pour la gestion 
des résultats d’analyse en collaboration avec les laboratoires accrédités du Québec tels que mis en place 
en Ontario et au New Jersey. La base de données mise en place doit permettre de centraliser 
64 
 
l’information et d’extraire des données statistiques afin de guider les décisions en termes de gestion de 
l’eau, d’aménagement du territoire, de gestion de problématiques environnementales ou de recherche 
en santé. 
Recommandation 12 : Partager les données 
Afin de provoquer l’adhésion et l’engagement, chaque acteur impliqué devrait retirer un bénéfice de 
passer à l’action tel que l’accès facile et rapide aux données obtenues pour des raisons de gestion de 
problématiques environnementales, d’aménagement du territoire, de recherche en environnement ou 
en santé. Cette recommandation se base également sur un principe d’équité envers les partenaires. Les 
données collectées devraient être facilement et rapidement accessibles pour tout organisme ayant un 
intérêt dans la gestion de l’eau. 
5.5 Recommandations concernant le financement 
Considérant que : 
 la règlementation actuelle identifie les propriétaires de puits comme seuls responsables de la qualité 
de leur eau; 
 les personnes raccordées à un réseau d’aqueduc paient des taxes municipales pour assurer la qualité 
de leur eau; 
 le cas du Nouveau-Brunswick est intéressant dans le fait que le gouvernement fait payer le montant 
des analyses préalablement au forage d’un puits. Les propriétaires qui font le choix de ne pas réaliser 
leurs analyses ne le font donc pas pour une raison de coût; 
 comme vu dans la section 5.1, il y aurait un avantage économique et environnemental à mieux 
connaitre la qualité de l’eau souterraine et à partager les données auprès des parties prenantes. 
Les recommandations suivantes concernant le financement de la stratégie sont donc formulées : 
Recommandation 13 : Faire assumer les coûts des mesures principalement aux propriétaires de puits 
Si l’on opte pour un système d’échantillonnage mené par les municipalités, le prélèvement d’une taxe 
obligatoire, comme déjà mise en place pour les personnes raccordées à un réseau d’aqueduc, 
permettrait de couvrir les frais d’échantillonnage (par un employé municipal ou une firme spécialisée) et 
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d’analyse. Cette taxe serait prélevée auprès de tous les propriétaires de puits. Cela les inciterait à se 
prévaloir d’un service pour lequel ils ont déjà payé. 
Par ailleurs, cette mesure serait équitable par rapport aux citoyens qui paient une taxe pour le 
raccordement à un réseau municipal. Le montant devrait tenir compte du niveau de service reçu par 
chacun. 
Recommandation 14 : Évaluer des options complémentaires de financement gouvernemental 
Réaliser une évaluation des coûts reliés à la gestion des données et au suivi auprès des propriétaires de 
puits et trouver des sources de financement gouvernementales. Si les retombées de ce programme ont 
des impacts positifs sur la gestion de l’environnement et l’amélioration de la santé publique, le 
gouvernement devrait avoir une participation proportionnelle à ces bénéfices. Cette recommandation 
s’appuie également sur le principe d’équité entre les parties prenantes. 
5.6 Recommandation concernant l’évaluation de la stratégie 
Finalement, toute gestion de projet ou mise en place de politique doit se faire selon les bonnes pratiques 
de gestion de projet afin d’obtenir les meilleurs résultats.  
Recommandation 15 : Fixer des objectifs et réévaluer périodiquement la stratégie  
Des objectifs à atteindre devront être formulés selon les bonnes pratiques en matière de gestion de 
projet tel que les objectifs SMART : spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes et temporellement 
définis afin de pouvoir évaluer l’efficacité de la stratégie et prendre des mesures de réajustement au 




L’objectif principal de cet essai était de proposer un modèle de gestion afin d’améliorer la surveillance de 
la qualité de l’eau des puits. Les deux premiers chapitres ont démontré qu’un nombre important de 
Québécois sont desservis par un puits et qu’une proportion de puits non négligeable est touchée par une 
contamination d’origine naturelle ou anthropique. Malgré ces faits, peu de propriétaires de puits 
réalisent les tests nécessaires même si cela est de leur responsabilité. La faible perception du risque 
démontre que les propriétaires de puits ne sont pas assez informés sur la présence et les effets des 
contaminants couramment retrouvés. Par ailleurs, les contraintes logistiques imposées par 
l’échantillonnage de l’eau découragent bien des personnes qui ont conscience de l’importance de réaliser 
des tests.  
Par ailleurs, la règlementation encadre la protection des sources d’eau potable, mais n’encadre pas la 
surveillance de la qualité de l’eau des puits. L’analyse des rôles et responsabilités des parties prenantes 
déjà impliquées dans la problématique démontre que beaucoup d’éléments existent déjà pour mettre en 
place une stratégie gouvernementale, mais ces éléments devraient être confirmés et renforcés par une 
prise de position claire et plus contraignante de la part du gouvernement, dans l’optique finale de mieux 
protéger la santé de la population. 
Les cas étudiés ont mis en lumière des réponses très diverses et très encourageantes à cette 
problématique, cependant, aucun d’entre eux n’apporte une solution idéale pour inciter les propriétaires 
de puits à se conformer aux recommandations des grands organismes en environnement et en santé 
publique. L’identification des besoins des propriétaires de puits ainsi que les points forts des cas étudiés 
ont confirmé la pertinence de recommander la mise en place d’un modèle de gestion intégrée afin 
d’améliorer la surveillance de la qualité de l’eau des puits. Cependant, c’est par un ensemble de mesures 
complémentaires que l’objectif pourra être atteint et par une augmentation de la communication auprès 
des propriétaires de puits. 
Les principales recommandations, qui prennent en compte des dimensions éthiques, concernent l’accès 
facilité aux analyses pour les propriétaires de puits et le suivi des résultats, les analyses à prioriser et leur 
fréquence, la gestion des données obtenues, le financement des mesures, ainsi que le suivi des résultats 
de la stratégie. 
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En conclusion, l’objectif de cette démarche est d’augmenter la surveillance de la qualité de l’eau des puits 
individuels. Ceci est la première étape vers un impact positif sur la santé publique. Néanmoins, lorsque 
des problématiques de contamination dans les puits seront connues, il faudra également y apporter des 
solutions. Ces solutions peuvent néanmoins être coûteuses ou complexes pour certains propriétaires qui 
n’auront peut-être pas les moyens de les mettre en place. Cet aspect a très peu été abordé afin de 
circonscrire le sujet, mais pourrait faire l’objet d’approfondissements lors du suivi des résultats de la 
stratégie afin de voir si l’augmentation des analyses se traduit bien par une amélioration de la protection 
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